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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 18 février

Combattre le capitalisme, 
une nécessité matérielle et politique

Après l’agression antisémite dont Alain Finkielkraut a été 
victime, une partie de la caste politique et médiatique instruit 
un procès à charge contre les gilets jaunes. Oubliées, les reven-
dications légitimes de hausse du pouvoir d’achat ! Oubliée, la 
demande de justice sociale et du rétablissement de l’ISF ! Le 
mouvement est ravalé à une horde complotiste, haineuse et 
violente.

Tout travailleur conscient rejette la saloperie antisémite, 
comme toutes les autres formes de racisme. Les crapules qui 
profi tent de ce mouvement populaire pour parader rappellent 
les pires moments de l’histoire où les Juifs, les Tziganes et 
les militants ouvriers antifascistes étaient menés aux camps 
d’extermination.

Les antisémites, comme les xénophobes et autres racistes, 
qu’ils viennent de l’extrême droite ou des milieux intégristes 
religieux, préparent une société barbare dont les travailleurs 
seraient les principales victimes. Mais l’antisémitisme n’a pas 
été inventé par les gilets jaunes.

S’il y a des responsables à pointer du doigt, il faut les cher-
cher du côté de ces dirigeants politiques qui ont organisé mardi 
19 février des manifestations prétendant le dénoncer. En accu-
sant les immigrés de tous les maux et en nous renvoyant en 
permanence à notre identité nationale, ils alimentent le climat 
délétère sur lequel peut aussi fl eurir l’antisémitisme. Alors, 
que ces gens-là fassent la leçon aux gilets jaunes est révoltant !

Il y a trois mois, plusieurs centaines de milliers de femmes et 
d’hommes ont revêtu le gilet jaune pour exprimer une colère 
sociale. Chaque semaine, des dizaines de milliers d’entre eux 
continuent de se mobiliser : pas seulement dans les manifes-
tations du samedi, mais aussi sur des ronds-points et dans des 
petites villes, où les caméras de télévision ne trouvent rien de 
croustillant car il n’y est question que de fi ns de mois diffi  ciles 
et de galères de boulot.

Les mille et une injustices quotidiennes subies par les tra-
vailleurs et les plus pauvres, parmi lesquelles le mépris social 
si souvent teinté de racisme, n’intéressent pas du tout le gou-
vernement. Ce dernier a organisé le grand débat pour noyer 
les revendications sociales dans un tas d’autres problèmes et 
pour laisser pourrir le mouvement.

Mais c’est toute la situation économique, sociale et politique 

qui est en train de pourrir !
Le gouvernement essaie de faire croire à la sortie du chô-

mage de masse parce que le taux de chômage aurait baissé et 
que des entreprises n’arrivent pas à recruter. Mais les suppres-
sions d’emplois continuent dans toutes les grandes entreprises. 
L’État-patron lui-même refuse d’embaucher dans les hôpitaux, 
l’éducation et tous les autres services utiles à la population. Et 
des milliers de personnes attendent désespérément une for-
mation à Pôle emploi.

En réalité, la crise économique s’approfondit. Les injustices 
et les inégalités explosent, parce que la classe capitaliste est de 
plus en plus rapace et aveuglée par la recherche du profi t. Et 
toute l’économie est gangrenée par la fi nance.

Emploi, salaire, retraite, logement, garde des enfants, 
déserts médicaux, transports publics, prise en charge des han-
dicapés ou des personnes âgées dépendantes : le gouvernement 
est incapable d’apporter la moindre solution à des problèmes 
élémentaires et quotidiens.

Il est également incapable d’enrayer les catastrophes clima-
tiques et humanitaires qui menacent la société. Et il l’est tout 
autant pour contrer la montée des idées réactionnaires et le 
délitement moral de la société qui sont alimentés par le repli 
sur soi, la misère et la marginalisation sociale. Cela a de graves 
conséquences, car les forces politiques les plus réactionnaires 
prêtes à s’appuyer sur les pires préjugés sont à l’œuvre, avec 
l’ambition de prendre la place de partis politiques discrédités.

Si elles parviennent au pouvoir, ces forces se porteront au 
secours de l’ordre bourgeois, en commençant par s’en prendre 
aux immigrés, avant d’attaquer l’ensemble du monde du 
travail.

Pour les travailleurs, lutter pour leurs intérêts matériels ne 
peut suffi  re. Il faut aussi lutter contre le système capitaliste, 
porteur de bien d’autres menaces. Lever le drapeau de l’éman-
cipation sociale, c’est-à-dire d’une société débarrassée de la 
dictature du grand capital, doit être leur perspective.

Tous les jours, des travailleurs sont amenés à se défendre 
contre le grand patronat. Il faut que leur combat devienne col-
lectif : le combat de la classe ouvrière contre la classe capita-
liste. L’aboutissement doit en être le renversement de ce sys-
tème capitaliste qui empoisonne la société.
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Fêtes de Lutte ouvrière
Metz
Dimanche 3 mars à partir de 11 h 30
CALP de Metz Plantières - 2A, rue Monseigneur-Pelt
Débat avec Jean-Pierre Mercier à 16 heures
Saint-Nazaire
Samedi 9 mars à partir de 16 heures
Alvéole 12 de la Base sous-marine
Meeting avec Jean-Pierre Mercier à 19 h 30
Beauvais
Dimanche 10 mars à partir de 11 heures
Espace Argentine - 15, rue du Morvan
Meeting avec Nathalie Arthaud à 12 heures

Réunions publiques  
avec Nathalie Arthaud
Montargis
Vendredi 22 février à 19 heures
Salle de la Sirène - 73 bis, rue de la sirène

Chalon-sur-Saône
Samedi 23 février à 17 heures
Salle Saint-Jean-des-Vignes

Dieppe
Mercredi 27 février à 18 heures
Salle annexe de la mairie - Parc Jehan Ango

Château-Thierry
Samedi 2 mars à 15 heures
82, rue du Village Saint-Martin

avec Jean-Pierre Mercier
Valenciennes
Samedi 2 mars à 17 h 30
Centre social et culturel de la Briquette 
29, rue de Champagne, à Marly

 AGENDA

Édouard Philippe et le RSA : acharnement antipauvres
Lors d’une réunion avec des élus locaux 
et des patrons de PME dans le Finistère, 
Édouard Philippe s’est dit favorable à la 
mise en place de « contreparties, d’activités 
d’intérêt général » aux aides sociales.

E n c l a i r,  i l  s ’a g i ra i t 
d’obliger les bénéficiaires 
du RSA à travailler gratui-
tement quelques heures. Un 
tel dispositif existe déjà en 
partie dans le Haut-Rhin, 
où le conseil départemental 
a obtenu de demander sept 
heures de bénévolat par 
semaine aux al locataires 

du RSA, même s’il n’a pas 
pu imposer de les rendre 
obligatoires.

Cet acharnement anti-
pauvres n’est pas nouveau : 
Phi l ippe ne fa it q ue re -
prendre une vieille lune dé-
magogique déjà bien usée, 
sous-entendant que les bé-
néficiaires du RSA profitent 

indûment des allocations, 
donc de l’argent public. À 
q uelq ues mois des élec-
tions européennes, la sortie 
de Philippe s’inscrit dans 
la continuité de cel les de 
Macron pour plaire à l’élec-
torat de droite et flatter les 
préjugés contre les pauvres 
en général et les travailleurs 
au chômage en particulier.

Ce l a ,  a lor s  q ue p lu s 
d’un tiers de ceux qui au-
raient droit au RSA ne le de-
mandent pas, et que bien 
des allocataires se voient 

déjà contraints de trouver 
un emploi de misère, les 
551 euros mensuels pour 
u ne  p e r s on ne s eu le  e t 
992 euros avec deux enfants 
leur permettant à peine de 
survivre.

Derrière cette démago-
gie, il y a la volonté de peser 
sur tous les travailleurs en 
favorisant la création d’em-
plois archi sous-payés.

Quand il s’agit de s’atta-
quer au monde du travail, 
les finances publiques ont 
bon dos : le gouvernement 

n’a pas exigé du patronat des 
contreparties avant de pé-
renniser le CICE sous forme 
de réduction de charges et 
de le doubler cette année, 
jusqu’à atteindre 40 mil-
l iards d’euros, indûment 
perçus, eux. Les profiteurs 
se trouvent bien là. D’autant 
que les aides sociales fina-
lement aident avant tout le 
patronat, qui peut ainsi se 
décharger sur la société de 
la survie de ceux qu’il prive 
de travail.

Jacques Le Gall

Grand débat :  
la machine à Macron
Les mairies avaient jusqu’au 22 février pour faire 
remonter les quelque 9 000 cahiers de doléances 
issus du grand débat lancé par Macron. 

S i  l ’o n  y  a j o u t e  l e s 
200 000 participations in-
dividuelles se rapportant 
à tous les problèmes posés 
par les gilets jaunes, cela 
fait une masse de réponses 
à trier, classer, analyser et 
ensuite synthétiser.

Le gouvernement a choi-
si l’institut de sondage Opi-
nionWay qui, s’appuyant 
sur l’intelligence artificielle, 
se dit capable d’effectuer 
ce travail en un temps re-
cord. Mais ensuite, quelles 
conclusions émergeront de 

ce grand débat ?
Outre que les problèmes 

cruciaux des bas salaires, 
du chômage et du pouvoir 
d’achat insuff isant pour 
boucler le mois ne font pas 
partie des thèmes choisis 
par le gouvernement, on 
peut déjà avoir un aper-
çu des réponses. En même 
temps que le gouvernement 
annonçait qu’il allait suppri-
mer encore plus d’emplois 
de fonctionnaires, il se jus-
tifiait en disant que c’était 
une des revendications des 

gilets jaunes ! Il y a fort à 
parier que le résultat de 
ce grand débat sera de la 
même eau : en grattant bien, 
le gouvernement trouvera 
dans ces cahiers des propo-
sitions allant dans le sens 
de la politique qu’il mène. 
Et s’il ne les trouve pas, quoi 
de plus facile que de tordre 
les réponses pour qu’elles 
correspondent aux attentes 
des Macron et Cie, les zélés 
serviteurs des riches et des 
gros capitalistes ? Puisqu’on 
vous dit que l’intelligence 
artificielle peut faire des 
miracles !

Marianne Lamiral

Gilets jaunes : la colère demeure
Trois mois après la journée du 17 novembre, 
l’acte XIV de la mobilisation des gilets jaunes a 
encore rassemblé, samedi 16 février, plusieurs 
dizaines de milliers de manifestants. Un groupe 
formé sur les réseaux sociaux en dénombre 
plus de 100 000 dans 148 localités.

Les participants au mou-
vement doivent pourtant 
faire face à une soigneuse 
campagne de dénigrement, 
orchestrée par ceux qui, par 
choix politique ou oppor-
tunisme, se rangent dans 
le camp de Macron et du 
gouvernement. Le mépris 
social affleure dans chaque 
déclaration de ministres 
qui, tels des maîtres d’école 
d’autrefois, la bienveillance 
en moins, ne savent que mo-
rigéner ceux dont la colère 
demeure.

Ni les « Ça suffit ! » de Cas-
taner, ni les insultes de son 
secrétaire d’État Nunez, 
traitant les gilets jaunes de 
« hordes sauvages », n’ont pu 
faire taire cette colère. Ni 
la mise en scène des grands 
débats pipés d’où n’émer-
geront finalement que des 
propositions miraculeuse-
ment inscrites dans les ré-
formes macroniennes, ni 
les violences policières à 

répétition, encore moins la 
désinformation médiatique, 
n’ont eu raison de ce sen-
timent de révolte des plus 
pauvres.

Bien sûr, la durée même 
du mouvement qui, sans jeu 
de mots, finit par tourner en 
rond sur les ronds-points, 
au demeurant la plupart du 
temps évacués par la police, 
entraîne une lassitude, une 
fatigue de ses participants. 
Et des groupes d’extrême 
droite, hostiles sur le fond 
aux revendications des tra-
vailleurs, chômeurs et re-
traités gilets jaunes, se font 
aussi davantage remarquer 
dans les manifestations. Il 
n’empêche que la mobili-
sation des gilets jaunes se 
poursuit et mérite la solida-
rité de tous les travailleurs.

Les situations insuppor-
tables vécues et dénoncées 
par les gilets jaunes n’ont 
en rien été résorbées. Le 
chômage, la précarité, les 

salaires et pensions insuf-
fisants, la fonte du pouvoir 
d’achat, la hausse des prix, 
dont celui du carburant qui 
regrimpe, la dégradation 
inexorable des services à la 
population, ces sources de 
la colère populaire n’ont pas 
disparu. Au contraire, mal-
gré les discours de Macron, 
rien n’a été fait, si ce n’est in-
tensifier les attaques contre 
la c lasse ouvrière, qu’i l 
s’agisse des prix de l’al i-
mentation, des économies 
dans la santé ou l’école, ou 
des menaces contre les chô-
meurs. « On ne peut pas vivre 
dignement de notre travail », 
« Le chômage c’est la misère, 
les vieux non plus n’ont plus 
de quoi bouffer », a-t-on en-
core entendu dans les mani-
festations du 16 février.

Les raisons de la colère 
des classes populaires de-
meurent et le mouvement 
des gilets jaunes continue 
de poser le problème d’une 
société où une minorité de 
capitalistes s’enrichissent 
en appauvrissant la majori-
té. Un problème qui est celui 
de tous les travailleurs.

Viviane Lafont
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Antisionisme  
et antisémitisme :  
un amalgame 
à combattre
À chaque fois qu’un acte antisémite suscite émotion 
et réprobation, des intellectuels ou des dirigeants 
politiques cherchent à assimiler l’antisionisme 
à l’antisémitisme. Ils visent ainsi à disqualifier 
tous ceux qui critiquent la politique coloniale 
de l’État israélien vis-à-vis des Palestiniens.

Les dirigeants du Crif, 
le Consei l représentat i f 
des institutions juives de 
France, une organisation 
proche de la droite sioniste, 
ne ratent pas u ne occa-
sion de stigmatiser l’anti-
sionisme qu’ils qualifient 
d’idée rouge-brune, assi-
milant l’extrême droite et 
l’extrême gauche.

I l s  t rouvent rég u l iè -
rement le sout ien de d i-
r i g e a nt s  p o l i t i q ue s  au 
pouvoir. Valls, Premier mi-
nistre, avait évoqué en 2016 
lors du dîner annuel du Crif : 
« L’antisionisme, c’est-à-dire 
tout simplement le synonyme 
de l’antisémitisme et de la 
haine d’Israël. » Macron, re-
cevant Netanyahou à l’Ély-
sée en juillet 2017, avait af-
firmé : « Nous ne céderons 
rien à l’antisionisme, car il 

est LA forme réinventée de 
l’antisémitisme .»

Après les insultes pro-
férées le 16 février contre 
F i n k ie l k raut ,  le député 
LREM Sylvain Mail lard a 
remis le couvert. Il voudrait 
proposer une loi transfor-
ma nt l ’a nt i s ion i sme en 
dél it , au même t itre que 
l’antisémitisme. 

Certes, pour échapper 
à des sanct ions pénales, 
des ant isémites notoires 
comme Dieudonné ou So-
ral cachent leur haine des 
Juifs derrière la critique du 
sionisme. Ils ajoutent l’hy-
pocrisie au racisme. Mais 
assimiler les deux mots et 
les deux notions est une 
forme de terrorisme intel-
lectuel qui revient à inter-
dire toute critique de la po-
litique d’Israël. Avec une 

telle loi, dénoncer la poli-
t ique des gouvernements 
israéliens pourrait exposer 
à des poursuites.

I l faut rappeler que le 
sionisme, la doctrine fon-
dée en Europe par Theodor 
Herzl en 1897,  réclamant la 
création d’un foyer national 
juif, fut très longtemps re-
jeté par l’immense majorité 
des Juifs eux-mêmes. Les 
Juifs vivant en Europe n’as-
piraient pas à construire 
un État spécifique mais à 
vivre sans ostracisme ni op-
pression dans les pays où ils 
étaient nés. Parmi le prolé-
tariat juif particulièrement 
opprimé d’Europe orien-
tale ou de Russie tsariste, la 
perspective d’une révolu-
tion sociale au côté de l’en-
semble des exploités, portée 
par diverses organisations 
socialistes, l’emportait lar-
gement sur le sionisme.

L e  s i on i s me  f u t  e n -
couragé et ut i l isé par la 

Grande-Bretagne puis les 
États-Unis pour imposer 
leur domination au Moyen-
Orient, en s’ap puyant sur 
la minorité juive  contre la 
majorité arabe. Cependant, 
même après le génocide 
perpétré par les nazis, la 
majorité des Jui fs survi-
vants aspiraient à émigrer 
aux États-Unis plutôt qu’en 
Palest ine, et ne s’instal-
lèrent dans le futur Israël 
que parce que l’ensemble 
des puissances occidentales 
les rejetaient. 

Lor s de la fondat ion 
d’Israël, en 1948, les partis 
sionistes imposèrent leur 
politique, par les armes, en 
chassant les Palestiniens des 
territoires où ils vivaient 
depuis des siècles. Le choix 
de bâtir un État donnant des 
droits à une seule commu-
nauté, au mépris des autres, 
était pourtant loin d’être 
partagé par tous les Juifs 
de Palestine. Les sionistes 

l’imposèrent, au nom d’une 
religion que tous étaient loin 
de pratiquer, creusant au fil 
du temps un fossé de sang 
entre les Palestiniens et les 
Israéliens, transformant ces 
derniers en geôliers de tout 
un peuple.

Malgré les pressions et la 
politique du fait accompli, il 
reste aujourd’hui en Israël 
de nombreu x opposants 
à la politique sioniste des 
gouvernements successifs, 
eux-mêmes étant parfois 
qualifiés d’antisémites !

Qu’ils vivent en France, 
en Israël ou n’importe où 
sur la planète, qu’ils soient 
athées, juifs, musulmans ou 
autres, les travailleurs n’ont 
ni patrie ni communauté à 
défendre, mais des intérêts 
de classe à mettre en avant. 
Et être internationaliste si-
gnifie être opposé à tout na-
tionalisme, le nationalisme 
sioniste y compris

Xavier Lachau

Contre l’antisémitisme 
et le racisme :  
une lutte qui ne 
peut pas se mener 
au côté du pouvoir
La bordée d’injures essuyée le 16 février par 
l’intellectuel réactionnaire Finkielkraut de la 
part de manifestants en gilets jaunes a été 
le point de départ d’une opération politique. 
Le gouvernement et ses porte-parole ont 
utilisé cet incident pour tenter de discréditer 
l’ensemble du mouvement des gilets jaunes.

La ficelle, déjà utilisée 
quelques jours auparavant, 
est un peu grosse : l’antisé-
mitisme avéré de quelques 
manifestants ne peut faire 
oublier les revendications 
sociales mises en avant par 
le mouvement, ni la façon 
à la fois démagogique et ré-
pressive dont le gouverne-
ment tente de l’arrêter.

Dans un deuxième temps, 
on a vu le Parti socialiste 
embrayer sur la campagne 
gouvernementale en pro-
posant une manifestation 
de rue œcuménique pour 
dénoncer l’antisémitisme. 
Tous les partis politiques 
gouvernementaux, les re-
présentants off iciels des 
cultes, les associations plus 

ou moins représentatives et, 
évidemment, le président, 
les ministres, les députés et 
les sénateurs ont soutenu 
l’initiative.  La presse a alors 
pu entonner le grand air de 
l’unité nationale, radios et 
télévision ont répété, de de-
mi-heure en demi-heure, le 
rendez-vous de la manifes-
tation. Chaque grande ville 
a organisé son cortège.

Après quelques hésita-
tions, le parti de Le Pen a été 
laissé à l’écart, sa filiation 
avec l’extrême droite an-
tisémite étant un peu trop 
voyante. Pourtant Finkielk-
raut lui-même, martyr et 
héros de cet te nouvel le 
croisade, a regretté qu’un 
par t i  représentant tant 

d’électeurs ne puisse se 
joindre à l’union nationale. 
Pourquoi n’y serait-il pas en 
effet, puisque l’Église catho-
lique et la droite française, 
q u i f urent unies contre 
Dreyfus puis derrière Pé-
tain, et en gardent de beaux 
restes, y seront ?

Cette manifestation du 
19 février, à Paris et dans 
d’autres villes, comme pré-
cédemment cel les contre 
le ter ror isme ou contre 
d’autres exactions antisé-
mites, s’est réduite une fois 
de plus à une opération po-
litique. Pour ses organisa-
teurs, il s’agissait de démon-
trer qu’il existe une union 
nationale derrière quelques 
« valeurs de la République » 
qui seraient incarnées par 
les divers partis de gouver-
nement et, avant tout, par 
l’État. Tous les partis tenants 
de l’ordre, de LR au PCF, ont 

apporté leur concours in-
téressé à une telle mise en 
scène.

Sous le prétexte frau-
duleux de la lutte contre 
l’antisémitisme et de la dé-
fense des «valeurs républi-
caines» , le gouvernement 
et ses soutiens défendent 
une société de classes et 
d’oppression , q u i nou r-
rit et exsude par tous ses 
pores préjugés, inculture, 
arriération, racisme et... 
antisémitisme. 

Le fa it même q ue les 
puissants, responsables de 
la misère sociale, fassent de 
la lutte contre l’antisémi-
tisme un drapeau et l’uti-
lisent pour discréditer un 
mouvement populaire, peut 
même contribuer à renfor-
cer encore ce préjugé.

L’antisémitisme ne peut 
être réellement combattu 
qu’en contestant le racisme 

en général et toutes les dis-
criminations, en particu-
lier alors qu’elles viennent 
de ces gouver na nts q u i 
prétendent les combattre.

H e u r e u s e m e n t ,  c e 
même 19 février, une autre 
manifestation était orga-
nisée dans le quartier pa-
risien de Ménilmontant, à 
l’initiative de l’Union juive 
française pour la paix, re-
jointe par d’autres orga-
nisations. Ses initiateurs 
ont dénoncé la mani fes-
tat ion gouvernementale, 
en se proclamant juifs et 
antisionistes. Et en effet, si 
l’antisémitisme provoque 
une indignation plus que 
légitime, el le ne peut pas 
s’exprimer en manifestant 
au côté de partis et de gou-
vernants qui assument la 
responsabilité de toutes les 
tares de cette société.

Paul Galois

Dans la manifestation du 19 février à Ménilmontant. 
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Banderole contre la politique de l’État israélien déployée par des Juifs français pour la paix. 
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Éducation :  
un plan pour couvrir 
les suppressions 
de postes
Le 19 février, le projet de loi « pour une école de 
la confiance » devait être adopté en première 
lecture à l’Assemblée. Il a déjà fait couler beaucoup 
d’encre, engendrant 1 000 amendements.

 La principale mesure de 
cette loi est l’abaissement 
de l’instruction obligatoire 
à 3 ans. Il est à noter que, 
si l’école n’était pas obli-
gatoire dès cet âge-là, 97 % 
des enfants étaient malgré 
tout scolarisés dès l’école 
maternelle. Mais qu’en est-
i l des moyens permettant 
aux jeunes enfants de bé-
néficier d’un enseignement 
dans de bonnes conditions ? 
Alors que sont publiées les 
cartes scolaires, beaucoup 
de parents et d’enseignants 
se mobi l isent parce que 
des classes vont fermer, en 
maternelle en particulier. 
Ainsi dans le département 
des Pyrénées-Orientales, 

18 classes sont menacées de 
fermeture à la rentrée 2019. 
Dans l’Isère, si 31 classes se-
ront ouvertes à la prochaine 
rentrée, 62 seront fermées. 
Dans l’A isne, i l y aurait 
43 fermetures de classe en 
écoles primaire et mater-
nel le. Nombre de classes 
de maternelle regroupent 
jusqu’à 30 enfants.

Beaucoup de mesures 
contenues dans ce projet de 
loi ont de quoi susciter de 
la méfiance, car elles pour-
raient servir à baisser les 
moyens pour l’école, comme 
la proposition de regrou-
per école et collège « en un 
seul établissement public des 
savoirs fondamentaux », ou 

encore le fait de confier des 
heures d’enseignement à 
des assistants d’éducation se 
destinant à enseigner, qui 
pourraient ainsi servir de 
remplaçants, précaires et 
pas chers.

L a  r é f o r m e  a d o p t é e 
pour les lycées généraux 
et professionnels montre 
bien que les intentions du 
gouvernement sont de faire 
des économies sur l’éduca-
tion. Le ministre Blanquer 

a produit tout un argumen-
taire pédagogique. Mais le 
nombre d’heures d’ensei-
gnement al loué à chaque 
niveau et à chaque matière 
d i m i nue. Des enseig ne -
ments disparaissent de fait, 
lat in ou grec, chinois ou 
arabe. En lycée profession-
nel, les heures consacrées 
au x mat ières généra les 
d i m i nuent .  Des f i l ières 
disparaissent.

Voi là comment , a lors 

même que 30 000 élèves de 
plus sont attendus pour la 
prochaine rentrée, Blan-
quer veut atteindre son ob-
jectif, qui est la suppression 
de 2 650 emplois d’ensei-
gnants dans les collèges et 
lycées publics. Rien ne dit 
cependant qu’il parviendra 
à ses fins, car nombre d’en-
seignants, de parents et de 
lycéens continuent à s’oppo-
ser à cette politique.

Aline Rétesse

Réforme de la fonction publique :  
une attaque contre tous les travailleurs
Mercredi 13 février, le gouvernement a présenté 
son projet de loi de réforme de la fonction 
publique. Une nouvelle fois, par  réforme, il faut 
entendre  attaque  contre une partie des salariés.

Le projet prévoit de faci-
liter le recours aux contrac-
tuels, c’est-à-dire aux tra-
vailleurs embauchés dans 
la fonction publique avec 
un contrat de droit privé. 
Cela n’a rien de nouveau : 
les contractuels représente-
raient 21 % des travailleurs 
dans la fonction publique, 
et même 25 % dans la fonc-
tion publique territoriale. 
I ls sont particulièrement 
nombreux aux postes les 
moins bien payés, et plus 
souvent à temps par t iel 
que les fonctionnaires. Ces 

travailleurs sont majoritai-
rement en CDD. Et le gou-
vernement veut aggraver 
la situation en allongeant la 
durée des CDD et en multi-
pliant les CDI de droit pri-
vé, au détriment des em-
bauches de fonctionnaires, 
mieux protégés contre les 
licenciements.

D’aut res d isposit ions 
du projet de loi vont dans 
le  mê me s e n s .  L a  r up -
ture conventionnelle, qui 
masque souvent un licen-
c ie me nt ,  s er a i t  autor i -
sée pour les contractuels. 

L’État pour rait i mposer 
des  contrats de projet  qui, 
comme les contrats de mis-
sion dans le secteur privé, 
seraient liés à une mission 
précise et ne pourraient pas 
être transformés en CDI. 
Enfin, plusieurs disposi-
tions sont censées encou-
rager les transferts entre 
administrations et même 
entre différentes fonctions 
publiques, ce qui facilite-
rait les 120 000 suppressions 
de postes annoncées par 
Macron, en faisant pres-
sion sur les travai l leurs 
pour qu’i ls acceptent des 
mutations.

Tout cela s’accompagne 
d’une campagne contre les 
fonctionnaires, qui coûte-
raient trop cher et seraient 

des privilégiés. Le gouver-
nement essaie même de 
faire croire qu’il s’agit d’une 
revendication du mouve-
ment des gilets jaunes. Mais 

avoir un salaire garanti à la 
fin du mois n’est pas un pri-
vilège : c’est un droit, pour 
chaque travailleur.

Claire Dunois

École : ceux qui tricolorent
Le 12 février, l’Assemblée nationale a adopté un 
amendement rendant obligatoire « la présence du 
drapeau tricolore, du drapeau européen ainsi que des 
paroles du refrain de l’hymne national dans chacune 
des salles de classe des établissements du premier et 
du second degrés, publics ou privés sous contrat ». 

L’amendement, déposé 
par le député Les Républi-
cains Éric Ciotti, connu pour 
ses positions particulière-
ment réactionnaires, avait 
été approuvé par le ministre 
de l’Éducation, Blanquer.

À quand la levée du dra-
peau chaque matin dans tous 
les établissements scolaires ? 

On se le demande. L’école 
publique a changé depuis les 
années 1880 et Jules Ferry, 
qui voulait transformer 
chaque écolier en patriote. 
Les programmes d’histoire 
n’ont plus comme objectif de 
faire « aimer nos ancêtres les 
Gaulois », dira-t-on. Certes. 
Mais l’école distille toujours 

plus ou moins ouvertement 
les idées patriotardes, au tra-
vers des programmes d’his-
toire par exemple.

L’amendement précise, 
pour justif ier la mesure, 
qu’il est « indispensable que 
le cadre scolaire soit le lieu 
privilégié au sein duquel les 
jeunes apprennent à respecter 
les valeurs de la République ». 

Mais ces « valeurs de la 
République » que tous les po-
liticiens, de gauche comme 
de droite, mettent en avant 
constamment, sont les va-
leurs bourgeoises, qu’il fau-
drait selon eux inculquer à 

la jeunesse, et tout particu-
lièrement à celle des classes 
populaires.

Il serait question de pro-
céder prochainement à une 
seconde délibération sur 
cet amendement, du fait 

des critiques qu’il a soule-
vées à juste titre de la part 
de nombre de parents, de 
jeunes et d’enseignants. Au 
fronton des écoles, il n’y a 
pas encore écrit « caserne ».

A.R.

Erratum
Une erreur s’est glis-

sée dans l’article de Lutte 
ouvrière (n° 2637 du 15 fé-
vrier) sur la réforme Blan-
quer. Le fait de rendre 
la scolarité obl igatoire 
dès 3 ans ne coûtera pas 

100 à 150 000 euros aux 
communes, ce qui serait 
une bien petite somme, 
mais 100 à 150 millions 
d’euros. 

Avec nos excuses à nos 
lecteurs.
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Chômage :  
les chiffres et la réalité
Jeudi 14 février, la ministre du Travail, 
Muriel Pénicaud, annonçait triomphalement 
une baisse du taux de chômage, qui serait 
passé sous la barre des 9 %. C’est une 
manipulation qui ne trompera personne.

Pénicaud a mis en avant 
les chiffres de l’Insee, qui 
estime le nombre de chô-
meurs à partir d’une en-
quête sur un échantillon, 
en utilisant des critères très 
restrictifs. Selon ce calcul, 
i l y aurait 2,4 millions de 
personnes au chômage en 
France. C’est déjà énorme, 
mais bien en dessous de la 
réalité. Le nombre de chô-
meurs inscrits à Pôle emploi, 
lui, s’élève à 6,3 millions. 
Parmi eux, 3,4 millions sont 
en catégorie A, c’est-à-dire 
qu’ils n’ont accès à aucun 
emploi, même précaire ou 
partiel. Il faut y ajouter des 
al locataires du RSA, des 
jeunes pas encore inscrits, 
des travailleurs découragés 
et tous ceux qui ont été ra-
diés des listes par Pôle em-
ploi lui-même.

Quoi q ue prétende le 
gouvernement, le chômage 
ne recule donc pas. Et i l 
ne peut pas en être autre-
ment dans cette période de 
crise profonde, où les ca-
pitalistes considèrent que 
la production ne leur rap-
porte pas assez et préfèrent 
la rentabilité immédiate de 
la spéculation financière. 
Les plans de licenciements 
continuent à se succéder, 
en par t icu l ier dans des 
groupes riches à milliards 
comme PSA ou Carrefour. 
Et le gouver nement a l i -
mente le chômage en sup-
primant des centaines de 
milliers d’emplois dits aidés 

et en prévoyant de réduire 
de 120 000 le nombre de 
fonctionnaires.

Ce chômage de masse 
pèse su r l ’en sem ble du 
monde du travail. D’abord, 
bien sûr, sur les travai l-
leurs privés d’emploi, à qui 
le gouvernement mène une 
véritable guerre. Ainsi, le 
décret entré en vigueur le 
1er janvier dernier multi-
plie les possibilités, pour 
Pôle emploi, de supprimer 
tout ou partie de l’indem-
nisation des chômeurs si 
la recherche d’un emploi 
n’est pas jugée assez active. 
Mais le chômage est aussi 
une arme contre l’ensemble 
du monde du travail. Car 
la peur du chômage est uti-
lisée par le patronat pour 
imposer la généralisation 
des contrats précaires, le 
blocage des salaires, des 
horaires à rallonge ou au 
contraire des temps par-
tiels non choisis, c’est-à-dire 
pour aggraver l’exploitation 
de tous et augmenter ainsi 
les profits.

Des travailleurs de plus 
en plus exploités d’un côté, 
des travailleurs privés de 
salaire de l’autre : voilà la 
répartition capitaliste du 
travail, avec les profits pa-
tronaux pour seul objectif. 
L’intérêt des travailleurs, 
c’est exactement l’inverse : 
la répart it ion du travai l 
entre tous sans perte de 
salaire.

Claire Dunois

Abus sexuels dans l’Église : 
la loi du silence

Pics anti-SDF : pas de pitié 
pour les plus pauvres
La fondation Abbé-Pierre dénonçait l’an dernier 
les mobiliers urbains anti-SDF. Le 13 février, 
non sans humour, elle les a récompensés lors 
d’une cérémonie de remise de Pics d’or.

Dans la catégorie « Fallait 
oser », concernant « le dispo-
sitif le plus décomplexé », fi-
gure le siège microscopique 
d’un abribus à Biarritz, sur 
lequel aucun sans-abri ne 
peut s’allonger. La palme de 
« Faites ce que je dis, pas ce 
que je fais » revient à l’ins-
tallation de pics devant un 
centre de santé parisien du 
10e arrondissement sur le-
quel est inscrit « Ouvert à 
tous » ! Certaines installations 
ne manquent pas de style 
et d’esthétique, comme les 
bancs en forme de couleuvre 
devant la gare de Nancy. 
Quelle société aberrante que 
celle qui suscite l’innovation 
et l’art dans le domaine de 
la dissuasion envers les SDF, 
alors qu’elle est incapable 
d’offrir une vie digne et un 
logement à la population !

L’espace public des villes 
se hérisse de picots, rochers, 
poteaux, grilles, sièges in-
confortables, grillages, etc. 

Marseil le fait enlever les 
points d’eau gratuits, les 
bancs publics disparaissent 
et il devient de plus en plus 
impossible de se reposer gra-
tuitement. Dans la commune 
de Lourdes, censée pour-
tant vivre sous le signe de la 

charité chrétienne, les sans-
abri n’ont pas droit de cité ! 
Comme dans d’autres villes, 
par exemple La Roche-sur-
Yon et Nice, des arrêtés an-
ti-mendicité sévissent régu-
lièrement. Loin de mener la 
lutte contre la pauvreté, les 
pouvoirs publics préfèrent 
chasser et criminaliser les 
plus pauvres. Cela juge leur 
ordre social.

Léna Pigalli

Jeudi 23 février, le Vatican commencera à se 
demander comment prévenir les abus sexuels, 
particulièrement la pédophilie, dans l’Église. Il aura 
fallu pour cela la mise au jour de milliers de cas de 
par le monde, confinant parfois au système organisé.

Au même moment, des 
cas d’abus sexuels sont avé-
rés sur des séminaristes, 
de jeunes adultes, des reli-
gieuses, de la part de leurs 
supérieurs hiérarchiques. 
Jusqu’au nonce apostolique 
de Paris, l’ambassadeur du 
pape, âgé de 74 ans, qui est 
maintenant accusé d’agres-
sions sexuelles.

Le point commun à toutes 
ces vilenies est que le clergé 
catholique, jusqu’aux plus 
hauts échelons de la hié-
rarchie, a toujours couvert 
les siens. Il a par exemple 
fallu une accumulation de 
preuves dignes d’un Gilles 
de Rais en soutane pour que 
le pape ordonne qu’un cardi-
nal américain soit défroqué. 
Et l’Église ou du moins ses 
avocats vont jusqu’à vouloir 
empêcher la sortie d’un film 
sur le sujet, alors même que 
les faits relatés sont connus 
depuis longtemps.

On sait, au moins depuis 
Molière, que, pour être dé-
vots, ils n’en sont pas moins 
hommes, et que les pulsions 
sexuelles doivent travailler 
les prêtres comme les autres. 
L’obligation du célibat ne 

visait pas à empêcher les cu-
rés d’avoir une vie sexuelle, 
mais surtout à ce que les 
évêques médiévaux n’aient 
pas d’héritiers légitimes à 
qui léguer fortune et pou-
voir. Cette mesure, comme 
l’exclusion des femmes de 
la prêtrise, est devenue un 
moyen d’augmenter la cohé-
sion du clergé, sa discipline 
et sa fidélité au pape.

L’Église catholique est 
en ef fet un des groupes 
humains les plus centrali-
sés, hiérarchisés et disci-
pl inés. El le l’est devenue 
par une lente évolution il 
y a bientôt un millénaire 
et l’est restée, devenant de 
ce fait complètement ana-
c h ron iq ue. Les prêt res , 
comme on l’a vu dans les 
a f fa i res de pédoph i l ie , 
refusent l’intrusion de la 
justice civile dans leurs af-
faires, n’ont de comptes à 
rendre qu’à leurs chefs. Ils 
ont pour mission de guider 
les fidèles, sont nommés par 
leurs supérieurs, déplacés 
comme le veut l’évêque, et 
soumis, pour les plus fana-
tiques d’entre eux, à une 
« obéissance de cadavre ». 

On entre dans le c lergé 
par cooptation, après une 
longue formation, on revêt 
l’uniforme et, dès lors, on 
dicte le juste comportement 
à ses ouailles.

Les cas d’abus sexuels 
dans l’Église sont compa-
rables à tous ceux exercés 
par des hommes ayant au-
torité, étant ou se croyant 
au-dessus de tout contrôle 
et de tout jugement. Le fait 
qu’i ls aient été cachés si 
longtemps est caractéris-
t ique d’une secte, quand 
bien même elle compte des 
centaines de mil l ions de 
membres. Le nombre de cas 
de pédophilie est propor-
tionnel au nombre d’enfants 
confiés aux curés dans ce 
cadre particulier.

Ces turpitudes n’ont ja-
mais empêché les prélats 
de faire la morale au monde 
entier, de s’ériger en spécia-
listes de l’éducation des en-
fants, de dire ce qui est licite 
ou non dans la vie amou-
reuse, la contraception, la 
procréation, etc. La bonne 
société n’en a pas moins 
continué de faire sa révé-
rence à l’Église et de la pro-
clamer comme un témoin 
de moralité, quitte ensuite 
bien sûr à faire comme bon 
lui semble. Cela juge l’une et 
l’autre.

Paul Galois
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Ministère de la Justice 
ou de la Répression ?

Christophe Dett inger, 
l’ex-boxeur gilet jaune qui, 
à mains nues, avait boxé des 
policiers pourtant protégés 
par leurs boucliers et leurs 
matraques, a été condamné 
à un an de prison à mi-
temps, peut-on dire : la nuit 
il sera enfermé, et le jour il 
continuera de travailler.

Pendant ce temps, les 
policiers ayant éborgné ou 
mutilé des gilets jaunes sont 
toujours en liberté, eux.
Avec la Ligue du LOL, 
qu’est-ce qu’on rigole !

Depuis 2009, une tren-
ta i ne de mem bres d’u n 
groupe Facebook, la Ligue 
du LOL (LOL, c’est-à-dire 
« laughing out loud », rire 

aux éclats), se livraient au 
cyberharcèlement. Leurs 
victimes, sur Twitter no-
tamment, étaient principa-
lement des femmes journa-
l istes, souvent précaires. 
Les harceleurs, eux, étaient 
surtout des hommes, occu-
pant souvent des postes de 
direction dans des organes 
censés être de gauche (Slate, 
Libération , Les Inrockup-
tibles…). Les victimes hési-
taient d’autant plus à réa-
gir qu’elles risquaient d’y 
perdre leur emploi. Il a fallu 
dix ans pour que l’affaire 
soit révélée et que des sanc-
tions soient prises. 

I l paraît que faire des 
plaisanteries bien grasses 
sur leurs collègues amusait 
ces messieurs, bien cotés 
par ailleurs en tant que fai-
seurs d’opinion. À voir la 

profondeur de leur pensée, 
on est pris de vertige.
Fin de carrière

Avec des larmes dans la 
voix, Alain Juppé a quitté 
la mairie de Bordeaux qu’il 
occupait depuis 1995, pour 
atterrir, avec deux autres 
p ol i t ic ie n s ,  au  C on s e i l 
const itut ionnel . I ls vont 
f in ir leur v ie, à plus de 
16 200 euros par mois, à vé-
rifier que les lois sont bien 
conformes aux souhaits du 
patronat.

Pour cette tâche, ils n’ont 
été élus par personne, pas 
plus que les hauts fonction-
naires du Conseil d’État, les 
dirigeants de la police et 
quelques centaines d’autres. 
L’appareil d’État est perma-
nent, quels que soient les 
verdicts électoraux. 

Impôts : aux capitalistes de financer leur État !
Dans le cadre du grand débat national, la députée 
LREM Bénédicte Peyrol s’est prononcée pour que 
« tout le monde paye des impôts, dès le premier euro 
gagné ».

Sous prétexte que 40 % 
seulement de la population 
s’acquitte de l’impôt sur le 
revenu, c’est faire croire 
que les classes populaires 
ne paient pas d’impôt. Or les 
travailleurs, qu’i ls soient 
en activité, au chômage ou 
en retraite, financent l’es-
sentiel des deux taxes qui 
rapportent le plus à l’État : la 
TVA et la CSG, dont le mon-
tant est trois fois supérieur 

à l’impôt sur le revenu et 
près de dix fois à l’impôt sur 
le bénéfice des sociétés.

À l’instar de cette dépu-
tée, des personnalités de 
gauche comme de droite ont 
défendu ou défendent en-
core l’idée que l’impôt sur 
le revenu soit payé par tous. 
C’est le cas du ministre de 
l’Économie Le Maire, de 
l’ex-président Hollande, de 
l’ancien maire de Bordeaux 

Juppé, jusqu’à Mélenchon 
qui affirme : « Il y a une di-
gnité civique à contribuer à 
l’effort collectif. »

Tous ces politiciens vou-
draient faire croire que la 
société capitaliste est une 
communauté d’individus 
ayant les mêmes intérêts, où 
l’État représenterait l’intérêt 
général et par l’impôt cher-
cherait à diminuer un peu 
les inégalités. Ils cachent l’es-
sentiel, à savoir que ces iné-
galités sont la conséquence 
d’une société div isée en 
classes sociales opposées, où 
la bourgeoisie, qui possède 

les grandes entreprises et les 
banques, tire ses richesses 
de l’exploitation du travail 
de l’immense majorité, qui 
n’a que ses bras et son cer-
veau pour vivre.

Dans cette société, l’État 
n’est pas neutre et son rôle 
fondamental est d’aider le 
grand patronat à exploiter 
les travailleurs.

Quant aux services pu-
bl ics q ue l ’ i mpôt sera it 
censé financer, ils servent 
de plus en plus de vaches 
à lait pour financer les ca-
pital istes privés, et c ’est 
l’État lui-même qui en est le 

principal démolisseur.
En effet, plus le capita-

lisme est à l’agonie, plus l’État 
se concentre sur son cœur 
de métier : utiliser l’argent 
public pour arroser de sub-
ventions le grand patronat, 
rembourser grassement les 
banques et renforcer une 
armée qui défend les inté-
rêts des trusts français aux 
quatre coins de la planète.

Cette viei l le devise du 
mouvement ouv r ier es t 
plus que jamais d’actualité : 
« Pas un sou pour l’État de la 
bourgeoisie ! »

Arnaud Louvet

Migrants : la solidarité gagne un procès
La préfecture des Alpes-Maritimes a en 2018  
à son actif 29 000 renvois de migrants vers l’Italie, 
souvent en bafouant la loi. Son préfet, Georges-
François Leclerc, n’avait pas digéré qu’un militant 
solidaire des migrants, Cédric Herrou, compare 
sur Facebook cette politique antimigrants à celle 
de Vichy vis-à-vis des Juifs. Le préfet a perdu son 
procès.

« Peut-être le préfet des 
Alpes-Maritimes pourrait-il 
s’inspirer des accords avec 
la SNCF pendant la Deu-
xième Guerre mondiale sur 
le transport des Juifs pour gé-
rer le transport des deman-
deurs d’asile », avait écrit Cé-
dric Herrou, scandalisé par 
l’attitude des autorités face 
aux migrants qui tentent 
de franchir les A lpes. À 
l’époque de cet écrit, Cédric 
Herrou et les militants de 
la vallée de la Roya avaient 
voulu aider 90 migrants en 
leur proposant de prendre le 
train pour Nice et d’y dépo-
ser une demande d’asile. Les 
migrants avaient été empê-
chés de prendre le train et 
avaient dû s’y rendre à pied, 
après trois jours de marche.

En octobre dernier, une 

procureure avait requis 
contre Herrou le paiement 
d’une amende de 5 000 eu-
ros. Restait à savoir si les 
juges suivraient. La journée 
choisie pour le jugement, la 
Saint-Valentin, a déclenché 
l’ironie des soutiens du mi-
litant, rassemblés devant 
le tribunal. Les banderoles 
donnaient le ton : « L’amour 
est dans le pré-fet » ou encore 
« Le préfet se fait des films 
herroutiques ». Les juges ont 
décidé de relaxer Cédric 
Herrou. Le préfet débouté 
n’a eu pour consolation que 
le soutien obtus d’un Chris-
tian Estrosi.

Ce n’est pas la première 
fois que ce zélé fonction-
naire est désavoué par la 
justice. Entre 2017 et 2018, 
il a été condamné à quatre 

reprises pour non-respect 
du droit d’asile et mauvais 
traitements à l’égard de mi-
neurs étrangers isolés. Et 
actuellement encore une en-
quête est en cours, à la de-
mande de la Ligue des droits 
de l’homme et du Syndicat 
national des avocats, suite 
à des plaintes signalant des 
infractions de policiers des 
frontières à Menton, là en-
core contre des mineurs.

La politique répressive 
contre les migrants n’est pas 

sans conséquences graves. 
Elle vient encore de tuer un 
migrant de 28 ans, près de 
Briançon dans les Hautes-
Alpes. Membre d’un groupe 
de migrants qui tentaient de 
franchir les Alpes en évitant 
la police, il a perdu ses bottes 
et a continué de marcher 
dans la neige en chaussettes. 
Alors qu’il était au plus mal, 
ses amis ont essayé de stop-
per des voitures pour qu’il 
soit emmené vers un hôpital, 
mais aucune ne s’est arrêtée. 

Il est mort le 14 février et une 
enquête pour non- assistance 
à personne en danger est 
ouverte.

Les militants de cette ré-
gion solidaires des migrants 
préparent maintenant une 
maraude géante pour les ai-
der. Elle partira de Montge-
nèvre le 15 mars. Contre des 
lois répressives et des po-
litiques réactionnaires, la 
solidarité doit vivre.

Jacques Fontenoy
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Belgique : la grève du 13 février
Mercredi 13 février , une grève générale a été 
organisée en Belgique par les trois organisations 
syndicales, socialiste, chrétienne et libérale. Une 
grande partie du pays s’est arrêtée, aussi bien en 
Flandre qu’en Wallonie, les transports ont été très 
ralentis, les aéroports en partie fermés, la production 
des usines très perturbée ou interrompue.

Des dizaines de milliers 
de travai l leurs ont pu ex-
primer à cette occasion leur 
colère contre le blocage des 
salaires imposé par la loi de 
compétitivité. Sur la base de 
celle-ci, les hauts fonction-
naires de la Banque nationale 
chargés de la norme salariale 
ont pu offrir au patronat un 
prétexte légal pour exiger 
de limiter les augmentations 
de salaire à 0,8 % maximum 
au-delà de l’indexation des 
salaires pour la période 2019-
2020. Non seulement l’indice 
est tronqué et ne reflète pas 
la hausse réelle du coût de la 
vie, notamment des carbu-
rants, mais cette augmenta-
tion maximale de 0,4 % par 
an est ridicule : 6 euros par 
mois maximum pour un sa-
laire de 1 500 euros, et les en-
treprises ne sont même pas 
tenues de l’accorder !

Mais c’est aussi la colère 
face à un recul général des 
droits des travailleurs, face 
aux emplois de plus en plus 
f lexibles et précaires, à la 
pression au travail alors que 

l’âge de la pension a été re-
levé à 67 ans. Cette colère se 
tourne contre le gouverne-
ment et les ministres qui pré-
tendent, contre l’évidence, 
que le chômage recule et le 
pouvoir d’achat augmente.

En fait, les appareils syn-
dicaux se gardent de donner 
une perspective à cette colère 
et de poursuivre la mobilisa-
tion. Le front commun syndi-
cal ne revendique que 1,5 % 
d’augmentat ion sa lar ia le 
pour les deux ans (11,25 euros 
par mois !), alors que les en-
treprises affichent des profits 
record. Les piquets de grève 
et les actions ont été décidés 
par les états-majors syndi-
caux seulement 48 heures à 
l’avance, sans assemblées, 
sans réelle mobilisation. Les 
travailleurs étaient incités à 
rester chez eux, les piquets 
de grève étaient tenus par les 
délégués syndicaux.

Cette grève a été décidée 
par les organisations syndi-
cales surtout pour justifier 
les accords au rabais qu’elles 
souhaitent conclure avec 

les fédérations patronales 
lors des prochaines négocia-
tions. Elles sont guidées par 
la crainte de voir leur rôle 
de partenaires sociaux re-
mis en cause, notamment 
de perdre la gestion du ver-
sement des indemnités de 
chômage.

Au-delà de cette grève, le 

mouvement des gilets jaunes 
a rencontré un écho favorable 
parmi les travai l leurs en 
Wallonie et aussi en Flandre. 
La nécessité de se défendre 
contre un avenir toujours 
plus menaçant est discutée. 
Certains ont participé aux 
initiatives de blocage des gi-
lets jaunes organisées près 

de leur entreprise. Mais, de-
puis le mois de novembre, les 
dirigeants syndicaux n’ont 
jamais tenté de renforcer ce 
début de mobilisation. Les 
travailleurs devront vaincre 
la pression des patrons mais 
aussi l’inertie des bureau-
crates syndicaux.

Correspondant LO

Espagne : élections anticipées sur fond de crise
Le chef du gouvernement espagnol, le socialiste 
Pedro Sanchez, n’a pas obtenu de majorité pour 
le vote de son budget et a décidé de dissoudre 
les Cortes (le Parlement) et d’avancer la date 
des élections générales au dimanche 28 avril.

Le PSOE (Parti socialiste) 
et ses alliés de Podemos et 
d’Izquierda unida, minori-
taires au Parlement, savaient 
que cette fois i ls n’obtien-
draient pas le soutien des 
indépendantistes catalans. 
Ceux-ci, en échange de leurs 
votes, exigeaient en effet l’ou-
verture d’une négociation 
sur le droit à l’autodétermi-
nation de la Catalogne, ce que 
refusait Sanchez.

Depuis plusieurs mois, 
toute la politique du PSOE 
a consisté en une stratégie 
pour tenter de récupérer 
son électorat et se présenter 
comme le gouvernement le 
plus social de ces dernières 
années. Tout a été calculé 
pour obtenir les meil leurs 
résultats dans les urnes, la 
grande mesure ayant été la 
hausse du salaire minimum, 
fixé maintenant à 900 euros.

En fait, il n’y a eu aucune 
mesure réelle sur la perte 
p e r m a ne nte  de  p ou v oi r 
d’achat, le chômage, les l i-
cenciements en masse, les 
emplois précaires, le bradage 
des services publics avec les 

réductions d’emplois dans 
la santé, l’éducation… An-
née après année, les grandes 
familles qui contrôlent les 
banques, les grandes entre-
prises et les grandes proprié-
tés agricoles accumulent les 
profits. Les entreprises de 
l’IBEX, l’indice de la Bourse 
équivalant au CAC 40, ont 
augmenté leurs bénéfices de 
20 % lors de l’année 2017.

Ce sont les travailleurs et 
les classes populaires qui le 
paient. Le chômage touche 
officiellement plus de 3 mil-
lions et demi de travailleurs 
et de multiples entreprises 
continuent à licencier mas-
sivement . C ’est le cas de 
banques comme la Caixa ou 
Santander, d’entreprises de 
télécommunication comme 
Vodafone, de la chaîne ali-
mentaire Dia ou des chan-
tiers navals de Sestao... Les 
l i c e n c i e m e n t s  t o u c h e n t 
aussi les services publics. 
La loi Montoro, qui n’a pas 
été abolie, interdit aux mu-
nicipalités de créer des em-
plois et privatise les services 
de première nécessité. Les 

administrations publiques 
ont perdu 155 841 travai l-
leurs depuis janvier 2010. 
Dans les entreprises, c’est la 
précarité et les bas salaires.

Les élections andalouses 
de décembre dernier ont 
montré une désaffection de 
l’électorat socialiste et de ce-
lui de Podemos, qui se sont 
massivement abstenus, ce 
dont a profité la droite.

Celle-ci, qui était rassem-
blée autour du Parti popu-
laire, avait perdu le pouvoir, 
éclaboussée par des années 
de corruption, et s’était divi-
sée. Ciudadanos, appuyé par 
les milieux financiers, est né 
en Catalogne, défendant le 
nationalisme espagnol face 
aux nationalistes catalans, 
se présentant comme le parti 
anticorruption. En Andalou-
sie Ciudadanos s’est associé 
au PP pour prendre la tête de 
la région, appuyés par le par-
ti d’extrême droite Vox.

Le procès de dirigeants 
de la Généralité (gouverne-
ment régional catalan), qui 
avaient organisé un référen-
dum sur l’indépendance de 
la Catalogne le 1er octobre 
2017, amène le nouveau lea-
der du PP, Casado, à multi-
plier les invectives nationa-
listes dignes du franquisme. 
Les dirigeants catalans sont 

présentés comme des terro-
ristes ayant voulu faire un 
coup d’État. Cette politique 
basée sur un chauvinisme 
espagnol exacerbé, qui fut le 
cheval de bataille du fran-
quisme, va être un des axes 
de campagne du PP et de 
toute la droite. Cette droitisa-
tion est en grande partie liée 
à l’apparition de l’extrême 
droite représentée par Vox, 
un groupe issu du PP et qui 
n’avait connu aucun succès 
électoral jusqu’aux dernières 
élections andalouses. Cette 

extrême droite ultranatio-
naliste, machiste, catholique 
intégriste et franquiste sans 
masque a obtenu 10 % des 
voix aux dernières élections 
andalouses.

Dans ce panorama, le pro-
gramme de la gauche, que ce 
soit le PSOE ou Podemos, ne 
peut que paralyser ceux qui 
subissent la crise. Plus que 
jamais, le monde du travail a 
besoin de se mobiliser autour 
d’un programme de défense 
de ses intérêts.

Jacques Muller

La droite et l’extrême droite manifestent à Madrid.
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Israël-Palestine : le 
règne de l’arbitraire
Le Premier ministre israélien, Benjamin Netanyahou, 
a annoncé dimanche 17 février le gel d’une partie 
des taxes et droits de douane qu’Israël collecte 
pour le compte de l’Autorité palestinienne et 
qu’il est censé lui reverser tous les mois.

Ces versements repré -
sentent plus de la moitié du 
budget de l’entité palest i-
nienne et lui sont indispen-
sables pour payer les salaires 
des employés du secteur pu-
blic, dans lequel travaille une 
grande partie de la popula-
tion. Le montant de la somme 
arbitrairement confisquée, 
138 millions de dollars, soit 
122 mil l ions d’euros, cor-
respond ra it ,  d ’après Ne -
tanyahou, aux al locations 
versées par l’Autorité palesti-
nienne en 2018 aux 6 500 Pa-
lestiniens détenus dans les 
prisons israéliennes et à leurs 

familles. « C’est de la pirate-
rie, a réagi un responsable de 
l’Organisation de libération 
de la Palestine, d’abord parce 
qu’il s’agit de notre argent. Il 
s’agit de notre fonds et ce sont 
nos familles, nos enfants, nos 
filles, nos fils, nos mères, qu’ils 
veulent affamer. »

Votée en juil let 2018, la 
loi qui autorise le gouverne-
ment israélien à mettre la 
main de cette façon sur une 
partie importante des res-
sources de l’Autorité palesti-
nienne n’avait pas encore été 
appliquée. Présentée comme 
u ne réponse au meu r t re 

d’une jeune Israélienne par 
un Palestinien à Jérusalem 
le 7 février, cette décision 
vise en réalité à permettre 
à Netanyahou de renforcer 
son image de dirigeant à poi-
gne alors que des élections 
législat ives doivent avoir 
lieu le 9 avril. Si son parti est 

donné vainqueur par tous 
les sondages, son inculpa-
tion probable dans les pro-
chaines semaines dans trois 
affaires de corruption peut 
fragi l iser sa situation. En 
outre, deux de ses ministres, 
venant de la frange la plus à 
droite de sa coalition gouver-
nementale, ont créé en dé-
cembre dernier un nouveau 
parti , HaYemin HaHadash 
(La Nouvelle Droite), cher-
chant à capter les voix de 
l’électorat d’extrême droite. 
Cette concurrence à droite 
favorise la surenchère en 
matière de démagogie sécu-
ritaire et antipalestinienne.

Comme toujours, les Pa-
lestiniens font ainsi les frais 
des calculs électoraux et des 
manœuvres pol it ic iennes 
des dir igeants israél iens. 
À quelques mois des précé-
dentes élections législatives 
de 2015, Netanyahou avait 
ut i l i sé la même mét hode 
pour étrangler financière-
ment l’Autorité palestinienne, 

suspendant pendant trois 
mois le transfert de toutes les 
taxes douanières.

Le ge l  déc idé pa r Ne -
tanyahou illustre la réalité de 
l’occupation israélienne que 
doivent continuer de subir les 
trois millions d’habitants de 
la Cisjordanie, en butte aux 
vexations, aux actes de vio-
lence, aux blocages de routes 
et de villes par l’armée israé-
l ienne. Mais les Israéliens 
eux-mêmes sont victimes de 
cette politique. Une présenta-
trice connue d’un journal té-
lévisé du soir a provoqué un 
scandale le 16 février en dé-
clarant, alors qu’elle présen-
tait un reportage : « Nous en-
voyons nos enfants à l’armée, 
dans les Territoires, et nous 
les récupérons transformés 
en bêtes sauvages. Voilà le ré-
sultat de l’occupation. » Le fait 
que des Israéliens en soient 
conscients et le dénoncent est 
au moins le gage d’un autre 
avenir possible.

Marc Rémy

Syrie : un officier français 
lève un peu le voile
Un colonel, chef de régiment d’artillerie, risque 
d’être sanctionné par sa hiérarchie pour avoir 
critiqué publiquement une opération dont il était 
responsable, son régiment ayant été engagé 
six mois dans le cadre de la bataille d’Hajin 
en Syrie, près de la frontière irakienne.

Dans un article, i l a re-
gretté que la coalition n’ait 
pas envoyé de troupes au 
sol, laissant le terrain à des 
forces a ra bo -k u rdes ap -
puyées par les États-Unis. Il 
en donne d’ai l leurs la rai-
son : « Les Occidentaux, en re-
fusant d’engager des troupes 
au sol, ont limité les risques, 
et notamment celui d’avoir à 
s’expliquer devant l’opinion. » 
De ce fait, la coalition « n’a 
pas trouvé de meilleure solu-
tion que d’intensifier les bom-
bardements pour en finir au 
plus vite », ce qui était le rôle 
de son régiment.

D’un côté, l ’homme de 
guerre s’extasie devant l’ef-
f icacité de ses armes, « les 
vertus d’un appui sol-sol al-
l iant ef fets de saturation 
par obus explosif et effets de 
destruction par munition de 
précision ». Mais, en clair, il 
explique qu’il s’est agi de des-
truction d’hôpitaux, lieux de 
culte, routes, ponts, habita-
tions. Parlant d’un « champ 
de ruines », il conclut : « Nous 
avons donné à la population 
une détestable image de ce 
que peut être une libération 
à l’occidentale, laissant der-
rière nous les germes d’une 

résurgence prochaine d’un 
nouvel adversaire. » On ne 
saurait mieux dire.

L’intervention de troupes 
occidentales au sol aurait 
sans doute satisfait les ambi-
tions tactiques de ce colonel. 
Mais toutes les interventions 
impérialistes dans la région 
ont conduit à un empilement 
de destructions, sans pers-
pective d’ouvrir un avenir 
meilleur, qu’il soit proche ou 
lointain.

C e  c o l o n e l  s ’e s t  t o u t 
de même fait taper sur les 
doigts. Car à chacun son rôle : 
les militaires maintiennent 
l’ordre impérialiste par tous 
les moyens, les politiciens 
tentent de le justif ier aux 
yeux de l’opinion, en évitant 
de s’étendre sur les dégâts 
qu’il fait.

Pierre Merlet

Algérie : Bouteflika 
reparti pour un tour

Dimanche 10 février, Ab-
delaziz Boutef l ika, le pré-
sident en exercice, a annoncé 
officiellement sa candidature 
à l’élection présidentielle du 
mois d’avril. Après presque 
vingt ans au pouvoir, le voi-
là donc en lice pour un cin-
quième mandat de cinq ans.

Les différentes fractions 
de la bourgeoisie et du pou-
voir n’ont donc trouvé un ac-
cord que sur le fait de recon-
duire le vieux président de 
81 ans. Très diminué par la 
maladie, il semble à l’heure 
actuelle le seul à pouvoir ga-
rantir une stabilité politique 
profitable aux affaires du 
grand patronat algérien et 
étranger. La bourgeoisie a 
été en effet largement servie 
sous le règne de Boutef lika. 
Avantages fiscaux, subven-
tions et autres crédits à taux 
avantageux ont représenté 
des milliards de dollars of-
ferts aux investisseurs algé-
riens et étrangers.

Sous prétexte de dévelop-
per l’industrie algérienne, 
le gouvernement a déroulé 
le tapis rouge aux construc-
teurs automobiles européens 
et asiatiques. La construc-
tion de l’usine d’assemblage 
de Renault à Oran a été fi-
nancée à 70 % par l’État al-
gérien, qui verse en plus au 
const r uc teu r automobi le 
une aide de 12 000 dinars 
mensuels par travai l leur, 
tout en lui offrant le mar-
ché algérien sur un plateau. 
Paral lèlement, le pouvoir 
poursuit une politique d’aus-
térité, payée par les travail-
leurs qui subissent les consé-
quences de la dégradation de 
la situation sociale.

Alors, si Boutef lika a été 
choisi pour continuer de ser-
vir de paravent à cette poli-
tique, c’est un paravent au 
moins aussi fragile que sa 
santé.

Nadia Cantale

En 2017 à Ramallah, manifestation pour la libération des prisonniers politiques palestiniens.

Le village de Hajin après les interventions occidentales.
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LEUR SOCIÉTÉ

Aide sociale à 
l’enfance – Besançon :  
les contrats 
jeunes majeurs 
remis en cause

Mercredi 14 février, les 
salariés du Pôle éducatif 
pour l’accueil des adoles-
cents et de l’hygiène so-
ciale de Franche-Comté se 
sont mobilisés contre la 
décision du conseil dépar-
temental du Doubs de ré-
duire les contrats jeunes 
majeurs. Depuis fin 2018, 
le conseil départemental 
a pris de nouvelles dis-
positions concernant les 
jeunes majeurs accom-
pagnés par l’aide sociale 
à l’enfance avant leurs 
18 ans. Jusqu’à présent, 
i ls pouvaient demander 
de continuer à bénéficier 
d’un accompagnement et 
d’un suivi jusqu’à leurs 
21 ans. Désormais, les mi-
neurs accompagnés par 
l’aide sociale à l’enfance 
du Doubs, une fois de-
venus majeurs, ne pour-
raient plus en bénéficier 

au-delà de leurs 18 ans 
s’i ls sont étrangers, et 
parfois au-delà de 19 ans 
s’ils sont français.

Les salar iés ont été 
nombreux à débrayer et 
la mobilisation a touché 
toutes les catégories du 
personnel. Ils refusent la 
précarisation des jeunes 
accueillis et une discri-
minat ion entre jeunes 
majeurs sur la base d’un 
critère de nationalité ; en 
bref, ils refusent de mal-
traiter les jeunes pour des 
raisons budgétaires !

De nouvel les mobi-
l isat ions sont d’ores et 
déjà prévues, comme un 
rassemblement le ven-
dredi 15 mars à partir 
de 11 heures devant le 
conseil départemental du 
Doubs.

Correspondant LO

Santé publique :  
l’alcool tue toujours
Santé publique France a annoncé que la 
consommation d’alcool est responsable d’environ 
41 000 décès par an dans le pays. Même si ce 
chiffre est en baisse (environ 8 000 de moins qu’il 
y a dix ans), l’alcool reste la deuxième cause de 
mortalité évitable après le tabac, avec 7 % du 
nombre total des décès chez les plus de 15 ans.

Les décès sont beau-
coup plus nombreux chez 
les hommes (30 000) que 
chez les femmes (11 000). Le 
constat des méfaits de l’al-
cool sur la santé a été fait 
de longue date, et des cam-
pagnes de sensibilisation 
et des lois, dont la loi Évin 
en 1991 intitulée loi pour 

la lutte contre le tabagisme 
et l’alcoolisme, ont contri-
bué à lutter contre ces deux 
fléaux.

Mais qui dit alcool dit 
aussi lobbies vinicoles. À 
peine votée, la loi Évin a 
été régulièrement amendée 
sous l’influence de tous ceux 
qui vivent, et très largement, 

de la production et du com-
merce du vin. A lors que 
la loi Évin a encadré sans 
pourtant l’interdire la pu-
blicité pour l’alcool, les lob-
bies ont fait campagne pour 
supprimer cette limitation. 
Ainsi en 2009, la publicité 
pour l’alcool a été autori-
sée sur Internet. En 2016, 
un nouvel assouplissement 
a considéré que parler des 
régions de production, des 
cépages ou même du patri-
moine culturel que repré-
sente le vin n’est pas de la 
publicité…

En 2018, Macron a ré -
affirmé son refus de tout 
durcissement de la loi Évin. 
En bon élève, son nouveau 
ministre de l’Agriculture, 
Didier Guillaume, a décla-
ré en début d’année sans 
rire : « Le vin n’est pas un al-
cool comme les autres » car 
on n’a jamais vu « un jeune 
qui sort de boîte de nuit et 
qui est saoul parce qu’il a bu 
du côtes-du-rhône » ! Avec un 
ministre qui mérite plutôt le 
titre de marchand de vin, les 
lobbies peuvent trinquer !

Cédric Duval

Ghosn :  
si Versailles lui était compté…
L’audit interne de Renault s’est finalement inquiété 
des dépenses occasionnées par le mariage 
princier de Carlos Ghosn en octobre 2016.

« Princier » n’est qu’un 
mot approximatif car c’est 
au château de Versailles, et 
même sous les ors cham-
pêtres du Grand Trianon, 
que l’ex-PDG avait convo-
lé. Le coût somme toute 
modeste de l’événement, 
50 000 euros, ne f igurait 
dans la colonne dépenses 
de l’entreprise que du fait 
« d’une mauvaise imputation 
comptable »,  selon l ’avo-
cat de Ghosn. En d’autres 
termes, l’ex-PDG aurait là 
con fondu par er reu r la 
poche de Renault avec la 
sienne. Preuve de sa bonne 

foi, il se déclare prêt à rem-
bourser ce qui n’était que la 
contrepartie d’une conven-
t ion de mécénat s ig née 
quelques mois auparavant 
pour 2,3 millions d’euros 
entre le constructeur et le 
château. Un pourboire, en 
somme.

M a i s ,  m a l h e u r  a u x 
vaincus, d’autres soupçons 
ont surgi, concernant l’at-
tirance du patron de l’au-
tomobile pour le luxe ver-
sai l lais. Deux ans avant 
l’affaire du mariage, Ghosn 
avait organisé au château 
un anniversaire mondain, 

dans la galerie des Batailles 
et sous le plafond coloré de 
la galerie d’Hercule. Présen-
té comme le quinzième an-
niversaire de l’Alliance Re-
nault-Nissan, l’événement 
tombait pile le jour de l’an-
niversaire de Ghosn lui-
même. Quelle coïncidence ! 
D’ailleurs, aucun membre 
de la co-entreprise ne se 
souvient d’y avoir partici-
pé, sauf deux très proches 
de Ghosn. En revanche, 
toute la fami l le était là, 
parmi deux cents invités, 
dont l’avocate Cherie Blair, 
membre du consei l d’ad-
ministration de Renault et 
épouse de l’ancien Premier 
ministre britannique, un 
grand couturier et quelques 
hommes pol it iques. Hôte 
raffiné, Ghosn avait fait pré-
parer le repas par le célèbre 
et coûteux chef Alain Du-
casse, proposé une visite du 
château et un feu d’artifice, 
et offert le taxi aux invi-
tés. La co-entreprise avait 
pourvu aux dépenses, pour 
600 000 euros.

Pour attester de l’aspect 
commercial de la fête, l’avo-
cat de Ghosn a invoqué l’ab-
sence de gâteau d’anniver-
saire. Comment prétendre 
alors que le dirigeant de Re-
nault s’est sucré ?

Viviane Lafont

Cancer : double 
peine pour certains
En comparaison avec les pays pauvres, les malades 
sont mieux lotis en France, pays développé, 
pour la prise en charge, le traitement et le 
suivi d’un cancer. Mais la journée mondiale du 
cancer, le 4 février, a rappelé l’importance du 
reste à charge financier qui contraint nombre 
d’entre eux à renoncer à des soins essentiels.

D’abord, pour les ma-
lades qui vivent sans exploi-
ter personne, c’est-à-dire 
de leur salaire, un cancer 
est rapidement synonyme 
d’une baisse de revenus 
étant donné la durée de l’ar-
rêt maladie qu’il entraîne.

Ensu ite, s i les t ra ite -
ment s ,  l a  c h i r u rg ie ,  l a 
chimiothérapie, la radio-
thérapie, l’immunothérapie, 
sont pris en charge à 100 % 
par l’Assurance maladie, 
c’est sans compter les dépas-
sements d’honoraires qui 
ne peuvent être acquittés 
que par ceux qui en ont les 
moyens.

Puis, il y a les participa-
tions forfaitaires et autres 
franchises médicales dé-
duites des remboursements 
de l’Assurance maladie : 
1 euro par consultation mé-
dicale, 50 centimes par boîte 
de médicaments prescrite et 
par acte paramédical (infir-
mier, kiné), 2 euros à chaque 
transport remboursé par la 

Sécurité sociale. Même avec 
le plafonnement, cela repré-
sente 100 euros par an. Et il 
ne faut pas oublier le forfait 
hospitalier de 18 euros par 
journée d’hospitalisation.

Enfin, il y a tous les pro-
duits indispensables pour 
contrecarrer les effets de la 
maladie et des traitements, 
mais qui ne sont pas pris 
en charge par l’Assurance 
maladie : les crèmes contre 
les brûlures de la radio-
thérapie, les gels et vernis 
pour renforcer les ongles 
qui s’abîment sous les ef-
fets des traitements, les sou-
tiens-gorge adaptés après 
ablation d’un sein, les per-
ruques dont le tarif de rem-
boursement est bien en deçà 
des pri x acquit tés… Une 
longue liste de produits que 
cette société riche de toutes 
les avancées scientifiques 
et techniques ose appeler 
produits de confort.

Sophie Gargan
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Ce ne sont pas les OS de Flins qui accueillent Carlos Ghosn et sa dulcinée.
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Château Margaux, dans le Bordelais.
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TGV : la vitesse s’éloigne
Pendant que Macron et son gouvernement 
prennent la pose du grand débat, soucieux de 
paraître écouter les doléances de ceux qui vivent 
loin des grandes villes et se sentent négligés par 
un État fermant les services utiles au quotidien, 
la SNCF se prépare à supprimer des arrêts TGV 
et donc la desserte de villes moyennes.

Le train à grande vitesse 
dessert 230 gares dans le 
pays. Mais la direction de la 
SNCF, entreprise publique 
que l’État oriente vers la 

privatisation, réduit la voi-
lure sur les lignes qu’elle 
ne juge pas assez rentables. 
Elle souhaite diminuer son 
of fre de TGV de 2 % par 

an et vient ainsi de sup-
primer deux trains quoti-
diens sur les sept de la ligne 
Paris-Chambéry-Annecy.

Dans le nord du pays, 
ce sont les dessertes régio-
nales TGV de huit v i l les 
qui sont sur la sellette. Le 
TGV ne s’arrêtera peut-être 
plus à Boulogne-sur-Mer, 
Calais, Dunkerque, Haze-
brouck, Béthune, Lens, Va-
lenciennes et Douai . Les 
habitants de ces vi l les et 

de leurs alentours devront 
donc d’abord prendre des 
t r a i n s  r é g i on au x  p ou r 
se rendre à Li l le ou A r-
ras afin de monter à bord 
d’un TGV. Cela augmente-
ra leur temps de parcours 
pour se rendre à Paris, par 
exemple.

Évidemment cette po-
l it ique de réduct ion des 
dessertes TGV s’ajoute aux 
fermetures de lignes secon-
daires (dont la gestion est 

abandonnée aux régions), 
aux suppressions d’emploi 
de cheminots qui déserti-
fient toujours plus de gares, 
etc.

L e s  c ap i t a l i s t e s  q u i 
lorgnent vers le transport 
ferroviaire ont comme prio-
rité la recherche du profit. 
Les satisfaire est contra-
dictoire avec un ser vice 
de qualité rendu à toute la 
population.

Lucien Détroit

« Qu’est ce qui fait le dé-
nomi nateu r com mu n de 
tous ces gens qui, au-delà 
de leur grande diversité, se 
retrouvent ensemble sur 
les ronds-points ou dans 
les manifestations depuis 
trois mois pour exprimer un 
mal-être ?

Il me semble que l’aug-
mentation de la taxe sur les 
carburants n’est que la goutte 
d’eau qui a fait déborder le 
vase. En revanche, dans le 
flot de commentaires divers 
et variés sur la situation ac-
tuelle, je m’étonne qu’absolu-
ment personne ne parle de la 
déstabilisation de la Sécurité 
sociale et de la mise à mal du 
principe d’universalité qui, 
jusque-là, permettait aux 
gens de ne pas tomber dans 
la pauvreté. Pourtant, c’est 
bien la modulation des allo-
cations familiales selon les 
ressources du foyer depuis 
le projet de loi de finance-
ment de la Sécurité sociale de 
2015, prolongée par d’autres 
mesures allant dans le même 
sens, qui engendre, pour n’en 
citer que quelques-unes :

 - une exclusion de nom-
breux bénéficiaires du RSA 
du dispositif depuis 2015

 - la baisse des APL depuis 
2017

 - le désindexation des re-
traites en 2018

 - les menaces sur les pen-
sions de réversion

 - la baisse des prestations 
chômage actuellement envi-
sagée et en somme une pau-
périsation de l’ensemble de la 
population.

Pour se persuader que 
cette mise à mal du principe 
d’universalité de la Sécuri-
té sociale est à l’origine de 
la crise actuelle, il suffit de 
regarder autour de soi pour 
se rendre compte que le dé-
nominateur commun d’une 
grande partie de la popula-
tion est la difficulté à boucler 
les fins de mois depuis qu’en 
2015 les CAF ont, au nom 
de « l’individualisation du 
calcul des droits », réduit 
voire supprimé purement et 
simplement toutes les pres-
tations sociales qui permet-
taient jusque-là aux gens 
de s’en sortir, les CAF ayant 
recours, pour ce faire, au 
conditionnement renforcé de 
l’ouverture de ces droits ain-
si qu’au durcissement dras-
tique des contrôles au nom 
d’une prétendue lutte contre 

la fraude afin d’écarter des 
bénéficiaires des dispositifs. »

Benoît
Les difficultés à boucler 

les fins de mois touchent de 
plus en plus de travailleurs 
du fait du chômage, de la 
précarité. La baisse des re-
venus de la population labo-
rieuse résulte aussi, comme 
tu le soulignes, de la baisse 
des prestations sociales. Et 
si au début des plans de li-
cenciements massifs, l’État 
a amorti les conséquences 
de la crise par le dévelop-
pement de ces prestations, 
il revient en arrière depuis 
plusieurs années.

La remise en cause du 
« principe  d’universalité de 
la Sécurité sociale », pour 
autant qu’il n’ait jamais été 
respecté, n’est que la couver-
ture du pillage de l’argent 
public au profit de la bour-
geoisie. Les gouvernements, 
les uns après les autres, com-
pensent les sommes versées 
au grand patronat en rédui-
sant les budgets revenant à 
la population directement 
ou indirectement au travers 
des services publics ou des 
systèmes sociaux.

Nos lecteurs écrivent
À propos du mouvement des gilets jaunes
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Saint-Louis Sucre : 
une note salée pour 
les travailleurs 
et les planteurs
La direction de Saint-Louis Sucre a annoncé jeudi 
14 février la fermeture de deux sucreries, l’une à 
Cagny dans le Calvados et la seconde à Eppeville 
dans la Somme, ainsi que la fermeture d’un site 
de conditionnement à Marseille pour 2020.

La sucrer ie de Cagny 
emploie 85 permanents et 
70 saisonniers, celle d’Ep-
pevi l le, 132 permanents, 
75 saisonniers, sans comp-
ter les salariés des entre-
prises extérieures. L’unité 
de Marseil le passerait de 
58 salariés à 5. Le 1er février, 
le groupe Südzucker, pre-
mier groupe sucrier euro-
péen, dont Saint-Louis Sucre 
est une filiale, avait annon-
cé la fermeture de deux su-
creries en Allemagne.

Depuis la fin des quotas 
de production et des prix ga-
rantis en Europe, en octobre 
2017, les groupes sucriers 
font face à une surproduc-
tion qu’ils ont eux-mêmes 
favorisée en incitant les 
agriculteurs à augmenter 
les surfaces destinées à la 
production de betteraves. 
La production est passée 
de 17 millions de tonnes de 
betteraves à 21 millions en 
Europe.

C e s  g r o u p e s  q u i 
contrôlent le marché s’ap-
puyaient sur des perspec-
tives d’exportation puisque, 
en octobre 2017, s’ouvrait 
aussi la possibilité d’expor-
ter librement d’Europe vers 
le reste du monde. En France 
d’ailleurs, plus de la moitié 
de la production est expor-
tée, alors que d’autres zones 
du monde sont elles aussi 
de très gros producteurs de 
sucre comme le Brésil, l’In-
de ou la Thaïlande.

La mise en concurrence 
à l ’échel le mond iale est 
alimentée par ces groupes 
européens eux-mêmes. Ce 
ne sont pas des paysans ou 
des ouvriers de différents 
pays qui s’opposent, ce sont 
des capitalistes pour qui le 

sucre est une source de pro-
fit. Par exemple le groupe 
français Téréos est présent 
dans 17 pays et il est le troi-
sième producteur du Brésil.

À l’issue de ces batailles 
ha bit ue l les du s y s tème 
capital iste, le nombre de 
groupes sucriers en Europe 
et dans le monde sera ré-
duit mais ceux qui reste-
ront sur le marché comptent 
bien que leurs profits soient 
maintenus ou progressent.

Ce jeu de Monopoly se fait 
avec la peau des planteurs et 
des travailleurs. L’annonce 
de la fermeture de deux su-
creries en France concerne 
2 500 planteurs et plusieurs 
centaines de travailleurs.

Ces res t r uc t u rat ion s 
vont laisser sur le carreau, 
non seulement au minimum 
une centaine de salariés de 
Saint-Louis Sucre, mais aus-
si des dizaines de saison-
niers employés quatre mois 
chaque année, de nombreux 
chauffeurs qui livraient les 
betteraves, des salariés des 
entreprises sous-traitantes 
qui intervenaient sur ces 
sites. Pour de petites villes 
comme Eppevi l le ou Ca-
gny, c’est une catastrophe 
sociale.

Ces g uer res com mer-
ciales et industrielles qui 
sont le propre du capita-
l isme provoquent des gâ-
chis humains, matériels 
inacceptables, simplement 
parce que les dir igeants 
d e  c e s  g r o u p e s  c o n s i -
dèrent le personnel et les 
agriculteurs comme la va-
riable d’ajustement qui doit 
payer les conséquences de 
leurs choix. Il n’y a pas à 
l’accepter.

Inès Rabah
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Maternité de Bernay : une décision inacceptable
Agnès Buzyn, la ministre de la Santé, s’est 
rendue lundi 18 février à Bernay dans l’Eure 
pour y confirmer la fermeture de la maternité. 
150 manifestants se sont rassemblés pour 
exprimer leur indignation. Ces travailleurs de 
l’hôpital, élus ou habitants se sont dits prêts 
à continuer le combat qu’ils mènent depuis 
de longs mois contre cette décision.

Lors de son premier grand 
débat à Grand-Bourgthe-
roulde un mois auparavant, 
Emmanuel Macron, pressé 
par les maires du départe-
ment, avait jugé plus pru-
dent d’annoncer le report 
de la fermeture et la tenue 
d’une table ronde. Sa mi-
nistre s’est chargée de dé-
montrer toute la distance 
qu’il y a entre les paroles du 
président et leur traduction 
dans la vie des habitants.

Agnès Buzyn a justifié 
sa décision par l’impossi-
bilité de recruter des obs-
tétriciens pour Bernay. En 
vingt ans, la moitié des ma-
ternités ont fermé, et les mi-
nistres ont invoqué selon 
les cas la nécessité pour un 
praticien d’effectuer un cer-
tain nombre d’actes pour 
garder la main, des raisons 
budgétaires ou, comme à 
Bernay, l’impossibilité de 
trouver des spécialistes. Si 
l’organisation du système 
de santé partait des besoins 
de la population, c’est à la 
manière de fournir des spé-
cialistes dans les hôpitaux 

de proximité qu’auraient dû 
s’atteler les gouvernements, 
au lieu de s’acharner à fer-
mer des structures proches 
des habitants. Mais, dans 
le cas de Bernay, il s’agit en 
plus d’une fausse informa-
tion, puisque deux profes-
sionnels étaient prêts à re-
joindre l’équipe en place.

Pour fermer à tout prix 
l’établissement, la ministre 
n’a pas hésité non plus à af-
firmer que la sécurité des 
accouchements n’était pas 
assurée, ce qui a amené le 
col lectif de défense de la 
maternité à l’attaquer en 
justice pour dénigrement du 
personnel et de la structure.

En réalité, Agnès Buzyn 
ne veut pas assumer publi-
quement la logique de ren-
tabilité qui seule explique 
la fermeture. Comme l’avait 
dit un responsable de l’éta-
blissement, « la situation fi-
nancière est difficile depuis 
plusieurs années. Il faudrait 
entre 800 et 1 000 accouche-
ments et il n’y en a eu que 
312 en 2018. » La ministre 
juge donc trop coûteux le 

maintien sur place d’une 
équipe capable d’effectuer 
des accouchements, et a 
choisi la fermeture, malgré 
la pénibilité et les risques 
que cela entraînera pour les 
femmes concernées. Elles se-
ront en effet obligées d’aller 
accoucher à Évreux ou à Li-
sieux, des villes distantes de 
50 km. Comme l’expliquait 
un gynécologue, certaines 

urgences n’attendent pas, 
mais tout ce que répond 
la m i n i s t re es t  q ue les 
femmes pourront se rendre 
à l’avance à Évreux ou à Ber-
nay où des chambres d’hôtel 
leur seront réservées.

Dans le rassemblement, 
certains étaient vêtus du 
gilet jaune, pour affirmer 
éga lement q u’à Ber nay 
tous les services publ ics 

disparaissent un à un : les 
classes dans les écoles, le tri-
bunal d’instance, le centre 
des impôts, maintenant la 
maternité, et demain sans 
doute les guichets de la gare.

La même logique de ren-
tabilité est partout à l’œuvre 
aux dépens des habitants, 
mais la population n’entend 
pas laisser faire.

Daniel Mescla

Plan santé : vers l’accélération  
des fermetures d’hôpitaux
En présentant son plan santé le 12 février, la 
ministre de la Santé, Agnès Buzyn, s’est félicitée 
de la création de plusieurs centaines d’hôpitaux 
de proximité. On pourrait croire qu’elle met un 
coup d’arrêt aux fermetures, incessantes depuis 
des années, de petits hôpitaux et de maternités et 
qu’elle revient en arrière pour satisfaire au mieux 
les besoins. Malheureusement, il n’en est rien.

Des hôpitaux existants 
vont voir leurs moyens d’ac-
cueil des patients drastique-
ment réduits, pour devenir 
des hôpitaux de proximité 
qui n’ont plus d’hôpitaux 
que le nom : Agnès Buzyn 
a annoncé elle-même sans 
gêne qu’ils ne comporteront 
ni maternité, ni chirurgie, 
ni urgences. Destinés à mas-
quer les économies sur la 
santé et l’accélération des 
fermetures de maternités 
et de services hospitaliers 
dans tout le pays, i ls cor-
respondront en réalité à ce 
qu’on appelait avant les hos-
pices. Aussi peu vindicatifs 
que peuvent être les élus des 
villes moyennes, un certain 
nombre se sont émus des 
conséquences de ce projet.

Cet te destr uct ion des 

moyens d’accueil concerne 
tout autant les grandes mé-
tropoles, et jusqu’à la région 
parisienne, dans une poli-
tique qui suit un schéma 
bien balisé. Après avoir fer-
mé la maternité d’un hôpi-
tal, le fait qu’il n’y a plus 
d’anesthésiste, puisqu’on a 
fermé la maternité devient 
un argument pour fermer 
la chirurgie. Si, parallèle-
ment, on ferme les urgences, 
i l reste donc un hôpita l 
presque sans médecins, ni 
infirmières et avec très peu 
d’aides-soignantes. 

Ce scénario catastrophe 
se déroule un peu partout 
dans le pays et a déjà touché 
des centaines de structures 
autrefois hospitalières. Les 
petites maternités qui font 
300 ou 400 accouchements 

ne sont pas les seules tou-
chées. Celles qui font 500, 
1 000, 2 000 accouchements 
ou e nc or e  p lu s  p a r  a n 
peuvent être promises à la 
fermeture. Ainsi dans l’Oise, 
à Creil, une agglomération 
populaire de 100 000 habi-
tants, on vient de fermer une 
maternité dite de niveau 3, 
prenant en charge les pré-
maturés et les urgences pré-
natales. Elle est transférée à 
Senlis, une petite ville bour-
geoise isolée de tout, sans 
transports publics pour y 
accéder. Mais même à Pa-
ris des maternités sont fer-
mées, entre autres celle de 
l’hôpital Saint-Antoine, qui 
réalisait pourtant 2 500 ac-
couchements par an !

Tous les autres hôpitaux, 
en région parisienne et en 
province, connaissent les ré-
organisations continuelles 
de services, leur concentra-
tion, visant à chaque fois à 
diminuer les capacités d’ac-
cueil en fermant des lits et 
en supprimant du person-
nel. Les services hospita-
liers sont le plus possible 

sous-traités au privé. Ain-
si un grand hôpital dit de 
pointe pour la neurochirur-
gie, la chirurgie cardiaque 
et l’ophtalmologie, la fonda-
tion Rothschild à Paris, a vu 
supprimer son laboratoire 
d’analyses pourtant vital. 
I l doit maintenant trans-
mettre ses prélèvements, 

parfois d’urgence absolue, à 
un laboratoire privé.

Le plan du gouverne-
ment est simple et clair : 
c’est un plan d’économies 
drastiques, quitte à réduire 
de façon criminelle la prise 
en charge hospitalière des 
malades.

Paul Sorel
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L’une des manifestations contre la fermeture.
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CHRU de Nancy : 
démolition organisée

464 postes de t ravai l 
ont déjà été supprimés au 
CHRU de Nancy depuis 2014. 
Et ce n’est pas termi né, 
puisque l’objectif de sup-
pressions de postes fixé par 
le Copermo, un organisme 
gouvernemental, est de 572 
jusqu’en 2010. C’est princi-
palement en taillant dans 
les effectifs que les autorités 
de santé veulent faire des 
économies, parce que les 
frais de personnel repré-
sentent environ 70 % des dé-
penses de fonctionnement 

des hôpitaux, avec pour ré-
sultat des conditions de tra-
vail toujours plus infernales 
pour les soignants.

En même temps, 284 lits 
ont été supprimés entre 
2014 et 2017. 75 nouvelles 
fermetures de lits étaient 
programmées pour 2019 
par la direct ion, mais le 
rapport de l’IGAS (l’Inspec-
tion générale des affaires 
sociales) qui vient d’être pu-
blié en préconise 150 à 200 ! 
Le passage à l’ambulatoire 
ne pouvant tout résoudre, 

ce sont aussi les conditions 
d’accuei l  et  la pr i se en 
charge des patients qui se 
dégradent dangereusement.

Ces attaques contre l’hô-
pital public sous couvert de 
lutte contre le déficit, lui-
même organisé délibéré-
ment avec la baisse continue 
de la tarification par l’État 
des actes hospitaliers, ne 
s’arrêteront que lorsque les 
agents s’y opposeront, avec 
l’appui de la population.

Correspondant LO

Ehpad : situation catastrophique
La maltraitance avérée d’une résidente de 
98 ans, brutalisée, frappée et insultée début 
février par un aide-soignant dans un Ehpad 
du Val-de-Marne, a de quoi révolter.

L’aide-soignant a été pla-
cé en détention provisoire, 
avec obligation de se sou-
mettre à une expertise psy-
chiatrique d’ici son procès, 
le 22 mars. La direction de 
l’Ehpad s’est dépêchée de 
présenter ce cas comme un 
acte isolé. Mais si les vio-
lences d’un individu sont 
inexcusables, cela ne dis-
culpe pas les dirigeants des 
Ehpad et les responsables 
gouvernementaux de leurs 
propres responsabi l ités 
dans la situation des per-
sonnes âgées placées dans 
ces établissements. À com-
mencer par le fa it  q ue, 
cette nuit-là, cet employé 
é t a i t  s eu l  p ou r s ’o cc u -
per de 43 personnes âgées 
dépendantes.

Depuis des mois, les soi-
gnants des Ehpad, sous-
payés ,  dénoncent leu r s 
conditions de travail scan-
daleuses, l’épuisement phy-
sique et les maladies pro-
fessionnelles qui vont avec, 
mais aussi le sort indigne 
réservé aux résidents dont 
i ls sont censés s’occuper. 
Le sous-effectif criant les 
contraint à courir constam-
ment et leur interdit de 
prendre le temps nécessaire 

pour faire décemment une 
toilette, aider à prendre les 
médicaments, aider à man-
ger. Ils dénoncent aussi le 
manque de protections hy-
giéniques ou de draps, qui 
les oblige à laisser des rési-
dents avec du linge ou dans 
des lits souillés.

Les directions des Ehpad 
sont au courant de cette si-
tuation calamiteuse. Dans 
une émission d’Envoyé spé-
cial diffusée en septembre 
dernier, un ancien direc-
teur d’établ issement du 
groupe Orpea, leader sur le 
marché de « l’or gris », a ra-
conté comment la recherche 
du moindre coût en matière 
de salaires l’a conduit à rem-
placer systématiquement 
des agents à temps plein par 
des agents à mi-temps. Un 
cuisinier d’Orpea rapporte 
la consigne de ne pas dé-
passer la somme de 4,22 eu-
ros par résident pour les 
quatre repas journaliers, 
pourtant facturés 100 eu-
ros par jour aux familles ; 
une jeune aide-soignante de 
Marseille, habituée à dénon-
cer le manque de moyens 
et de personnel, a raconté 
que son ancien employeur, 
le groupe Korian, avant de 

la licencier, lui a proposé 
70 000 euros en échange de 
son silence.

Le personnel soignant 
des Ehpad est financé par 
l ’État à t ravers les A R S 
(Agences régionales de san-
té), et les fournitures sont 
financées par les départe-
ments. Suite aux mouve -
ments de grève du prin-
temps 2018, la ministre de 
la Santé Agnès Buzyn a pro-
mis de débloquer 50 mil-
l ions d’euros supplémen-
taires pour les Ehpad, ce qui 
représenterait tout au plus 
quelques milliers de postes 
supplémentaires à temps 
plein, quand le personnel en 
réclame 200 000 !

Pour s’occuper digne-
ment des anciens, il faudrait 
du matériel et surtout du 
personnel en nombre, jour 
et nuit, payé correctement 
et formé pour faire face à 
l’angoisse de la mort, à la 
détresse de la maladie, par-
fois à l’agressivité et aux 
troubles cognitifs des per-
sonnes âgées dépendantes. 
En maintenant le nombre 
de soignants très en dessous 
du seuil minimal, l’État est 
responsable, et coupable, de 
cette maltraitance quoti-
dienne imposée aux per-
sonnes âgées.

Julie Lemée

Épidémie : l’hôpital, 
un système grippé
Selon le bulletin de surveillance de la grippe 
publié le 13 février, en France métropolitaine, 
au 27 janvier, l’épidémie avait déjà fait 
1 800 morts. À cette date, en une seule semaine, 
14 000 personnes s’étaient présentées aux Urgences 
et 2 171 d’entre elles avaient été hospitalisées, 
principalement des personnes âgées de plus 
de 75 ans et des enfants de moins de 5 ans.

Dans ce bulletin, Santé 
publique France, l’organisme 
officiel de surveillance, rap-
pel le un certain nombre 
de règles d’hygiène pour se 
protéger des virus et ainsi 
diminuer le risque de conta-
mination : « Éternuer dans 
son coude, plutôt que dans 
ses mains. Se laver fréquem-
ment les mains à l’eau et au 
savon ou avec une solution 
hydroalcoolique. Utiliser un 
mouchoir à usage unique. 
Porter un masque jetable, 
en particulier au contact des 
personnes fragiles. » Mais, 
dans les spots diffusés à la 
radio et à la télévision et 
qui émanent de la direc-
tion générale de la Santé, un 
conseil supplémentaire est 
prodigué : « Ne pas se rendre 
aux Urgences. » Un comble !

À force de supprimer du 
personnel, de fermer des 
services et des lits, à force de 
n’avoir comme maître mot 
dans la gestion des hôpitaux 
que la rentabi l ité f inan-
cière, on parvient à cette ab-
surdité qui fait que l’hôpital 
ne peut pas faire face à une 
simple épidémie de grippe ! 
Pourtant qu’y a-t-il de plus 
habituel que la survenue 
de la grippe en hiver ? Qu’y 
a-t-il de plus naturel que la 
réactivation des virus de 
l’hiver en décembre et jan-
vier ? Qu’y a-t-il de mieux 
connu que la faiblesse de 
l’organisme des personnes 
très âgées et des très jeunes 
enfants face à la grippe ?

Aujourd’hui , dans les 
services d’urgence, les acti-
vités seraient en hausse de 
20 à 30 % en moyenne. Alors 

que déjà, d’ordinaire, faute 
de personnel et de moyens, 
des malades peuvent rester 
des heures dans les couloirs, 
cet accroissement crée un 
véritable engorgement, et 
pas seulement des Urgences. 
On a pu entendre des méde-
cins urgentistes et des soi-
gnants décrire comment, 
au jour le jour, il leur faut 
jongler, tenter de libérer des 
lits, « placer des gens dans 
des services qui n’ont rien à 
voir avec la grippe, comme 
la chirurgie ou l’oncologie, 
mais où ils seront un mi-
nimum médicalisés. » Une 
banale épidémie montre 
encore une fois combien la 
rentabilité financière est 
une absurdité quand on 
parle de santé publique.

« Le vaccin est moyenne-
ment efficace cette année », 
a déclaré la ministre de la 
Santé, Agnès Buzyn, ajou-
tant que « la couverture est 
très médiocre, ce qui peut ex-
pliquer les mauvais chiffres 
de la mortalité. » Mais si la 
connaissance des souches 
de virus qui circuleront un 
an plus tard et contre les-
quelles les vaccins doivent 
être produits longtemps à 
l’avance relève d’un calcul 
compliqué, la compréhen-
sion des mécanismes qui 
ont mis l ’hôpita l pu bl ic 
dans l’état où il se trouve 
est d’une grande simplicité : 
ils découlent des économies 
criminelles effectuées par 
tous les gouvernements qui 
se sont succédé depuis des 
dizaines d’années.

Sophie Gargan

Les urgences saturées au CHU Hôtel-Dieu de Nantes.

Une chaîne humaine SOS CHRU à Nancy, le 10 septembre 2018.
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Jeunes sourds et jeunes 
aveugles : menaces 
sur la scolarisation
Jeudi 31 janvier, plusieurs dizaines de salariés 
des Instituts nationaux de jeunes sourds (INJS) 
et jeunes aveugles (INJA), ainsi que de parents 
de jeunes scolarisés dans ces instituts, ont 
manifesté devant l’Assemblée nationale à Paris.

Ces écoles publiques spé-
cialisées sont menacées par 
la baisse de leurs budgets et 
la fermeture prévue de cer-
taines filières : par exemple, 
à l ’ Inst itut nat ional des 
jeunes sourds de Paris, il n’y 
aura plus de filière Bac Pro à 
la rentrée 2019.

Le gouvernement justifie 
ces restrictions budgétaires 
par l’objectif de l’inclusion, 
c’est-à-dire, pour lui, de la 
scolarisat ion de tous les 
enfants, quels que soient 
leurs handicaps, dans les 
classes des établissements 
de l’Éducation nationale. 
Mais cette politique d’inclu-
sion n’est pas accompagnée 
des moyens nécessaires, par 
exemple la formation des 
enseignants à la langue des 
signes et l’embauche d’in-
terprètes ou de codeurs en 
nombre nécessaire. En outre, 
pour certains jeunes, l’inclu-
sion est extrêmement diffi-
cile. Les instituts spécialisés 
leur permettent de recevoir 
un enseignement adapté à 
leurs besoins éducatifs par-
ticuliers, contribuant ainsi à 
l’inclusion véritable, qui est 
l’inclusion dans la société. 
Si les INJS et INJA sont re-
mis en cause, il y a un risque 

de déscolarisation, ou que 
les parents soient obligés de 
payer des écoles privées. Le 
discours du gouvernement 
sur l’inclusion masque en 
fait une politique d’écono-
mies sur le dos des jeunes 
sourds ou aveugles.

Les travailleurs des INJS 
et INJA et les associations 
de parents réclament à la 
fois de véritables moyens 
pour l’inclusion, et le main-
tien des écoles spécialisées 
pour les enfants qui en ont 
besoin. Suite à leur mani-
festation du 31 janvier, la 
secrétaire d’État aux Per-
sonnes handicapées a fini 
par accepter de les recevoir. 
Mais, lors de ce rendez-vous, 
elle n’a fait que défendre 
le principe de la scolarisa-
tion à l’Éducation nationale, 
sans aucune garantie sur 
les modal ités de sa mise 
en place ni sur l’avenir des 
INJS/INJA.

Une nouvelle journée de 
mobilisation est donc pré-
vue au mois de mars, pour 
réclamer des moyens adap-
tés à tous les enfants, en mi-
lieu ordinaire comme dans 
les instituts spécialisés.

Correspondant LO

Arjowiggins – Sarthe : ce n’est 
pas aux travailleurs de payer !

Fonderies du Poitou – Ingrandes :  
les travailleurs unis dans la riposte
Mardi 5 février, les travailleurs des fonderies 
Aluminium et Fonte d’Ingrandes, près de 
Châtellerault, étaient appelés à 24 heures de 
grève par les syndicats CGT, CGC et CFDT. Les 
salaires et les emplois des uns et des autres 
sont en effet lourdement menacés, les deux 
entreprises ayant été mises en cessation de 
paiement, puis en redressement judiciaire.

Étroitement imbriquées, 
pu i sq u’e l les  ne con s t i -
tuaient lors de leur création 
qu’une seule entreprise, les 
deux fonderies rassemblent 
plus de 740 travailleurs, qui 
produisent des culasses en 

aluminium et des carters 
en fonte pour Renault, leur 
principal client. De nouveau 
réunies, el les pourraient 
faire l’objet d’une reprise 
par Liberty House, f i l iale 
du groupe britannique GFG 

Alliance, sous la tutelle de 
Renault qui dirige l’opéra-
tion. Cet éventuel repreneur 
a déposé le 28 janvier au 
tribunal de commerce de 
Lyon une offre qui, pour 
l’Alu, impliquerait la sup-
pression de 130 emplois sur 
330. À supposer que ce pro-
jet arrive à son terme, on 
voit quel en serait le prix 
pour les travailleurs.

Dès le matin du 5 février 
à 9 heures, les accès pour 
les camions de chargement 
et déchargement ont été 

bloqués par les grévistes des 
deux fonderies. Après les 
prises de parole syndicales, 
les drapeaux de l’usine ont 
été descendus symbolique-
ment et remplacés par les 
drapeaux syndicaux.

La lutte contre la menace 
de licenciements, voire de fer-
meture pure et simple, paraît 
évidemment difficile aux tra-
vailleurs. Les responsables 
syndicaux, eux, misent es-
sentiellement sur l’interven-
tion des pouvoirs publics à 
tous les niveaux, assignant 
aux actions des travailleurs 
un rôle d’appoint. Dans ce 
contexte, le député macro-
niste Turquois n’a pas hésité 
à venir affirmer son soutien 
aux salariés, appelant même 
à faire pression sur Renault 
et sur l’État pour le maintien 
de tous les emplois.

Bien épaulés par un gou-
vernement durement anti-
ouvrier, les patrons feront 
évidemment ce que bon leur 
semble, si les travailleurs ne 
les en empêchent pas. Mais 

du moins le député parvien-
dra-t-il peut-être à sauver 
quelques voix. En attendant, 
le jour-même, après sa ha-
rangue aux fondeurs, il est 
monté tranquillement à l’As-
semblée, pour voter la loi 
dite anti-casseurs.

L’action du 5 février s’est 
poursuivie par le rassem-
blement de plus de 600 tra-
va i l leu r s ,  dont près de 
400 fondeurs, qui ont ma-
nifesté symboliquement de-
vant le centre de formation 
Renault à Châtellerault. Ils 
ont été rejoints par 250 ma-
nifestants mobilisés aupa-
ravant en centre-ville dans 
le cadre de la journée natio-
nale d’action appelée par la 
CGT, ainsi que par de nom-
breux gilets jaunes.

En attendant d’hypothé-
tiques offres de reprise, une 
nouvelle action est prévue 
le 22 février, avec une mon-
tée en cars vers le site Re-
nault du Mans.

Correspondant LO

Devant le centre de formation Renault le 5 février à Châtellerault.
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En Sarthe, les travailleurs des deux usines 
Arjowiggins sont menacés de chômage, tout 
comme ceux de Jouy-sur-Morin en Seine-
et-Marne. 568 salariés à Bessé-sur-Braye et 
262 à Saint-Mars-la-Brière, cela fait plus de 
800 emplois menacés pour le département.

Les conséquences seraient 
dramatiques pour la ville de 
Bessé-sur-Braye, où la pape-
terie est la dernière usine et 
le principal employeur de 
tout le sud du département, 
déjà bien sinistré.

Mais, malgré la menace 
que représente pour les tra-
vail leurs le placement en 
redressement judiciaire des 
usines Arjowiggins, l’atti-
tude des syndicats de ces 
entreprises est loin d’y ré-
pondre comme il faudrait. 
Avec la direction de l’entre-
prise et les politiciens lo-
caux, c’est l’union sacrée 
pour lanterner les travail-
leurs sur un potentiel repre-
neur. Selon la direction, il 
ne faut pas faire de vagues 
pour ne pas inquiéter un 
quelconque repreneur.

Ne pas faire de vagues ? 
Mais le groupe Sequana qui 
dirige Arjowiggins, avec un 
chiffre d’affaires de 2,8 mil-
liards en 2017, pourrait tout 
à fait maintenir les emplois 

en rognant un peu de ses bé-
néfices. Pourquoi ne pas faire 
de vagues, alors que l’État, 
qui détient 15 % du capital 
de Sequana, est complice de 
cette attaque ? Les travail-
leurs doivent-ils attendre que 
les patrons, avec la complici-
té de l’État, aient exploité l’en-
treprise jusqu’à la dernière 
goutte de profit et aient mis 
au rebut des usines en pleine 
capacité de fonctionner ?

Aujourd’hui, une grande 
partie des salariés est au 
chômage technique, ce qui 

permet à la direction d’évi-
ter qu’ils se retrouvent re-
groupés et que la colère in-
dividuelle des travailleurs 
se transforme en action col-
lective. Ce ne sont pas les 
deux marches de solidarité 
qui ont eu lieu à Bessé-sur-
Braye, élus locaux en tête, 
qui auront permis que les 
intérêts des travai l leurs 
d’Arjowiggins s’expriment.

F i na lement ,  l a  seu le 
offre de reprise faite à ce 
jour laisserait quand même 
plus de 200 travailleurs sur 
le carreau, tout en récla-
mant une aide de l’État de 
22 millions. Une situation 
inacceptable que de plus en 
plus de travail leurs com-
mencent à mesurer.

Correspondant LO

L’un des rassemblements de solidarité.
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L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le 
nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, re-
groupe des militants pour qui communisme et socialisme sont le 
seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique et 
l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer 
le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine car ils 
constituent la majorité de la population et n’ont aucun intérêt 
personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils devront 
remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir écono-
mique et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste
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SNCF région  
de Lyon : serrés 
comme des sardines
Depuis plus d’un an, les voyageurs sont 
maltraités sur plusieurs lignes de train 
qu’utilisent les personnes venant travailler 
tous les jours à Lyon. Ces usagers habitent 
loin de la métropole, car la spéculation 
immobilière y renchérit le prix des logements.

Ces lignes sont donc de 
plus en plus fréquentées : 
elles transportent ainsi plus 
de 25 000 voyageurs par 
jour depuis Saint-Étienne, 
9 0 0 0 per son nes depu i s 
A m bér ieu- en-Bu gey,  ou 
encore 7 000 depuis Bourg-
en-Bresse. Sur les réseaux 
sociau x, de nombreuses 
images montrent des voya-
geurs debout, dans des voi-
tures bondées, car les trains 
n’ont pas le nombre suffi-
sant de rames. Des malaises 
ont déjà eu lieu et certains 
voyageurs finissent même 

par trouver de la place dans 
les toilettes des trains.

Les raisons de ce nombre 
insuffisant de rames sont 
multiples. Les grands tra-
vaux réalisés à la gare de 
la Part-Dieu ont entraîné 
la suppression de certains 
trains. La SNCF affirmait 
q ue cet te baisse de f ré -
quence serait compensée 
par des rames plus longues, 
mais i l n’y a pas assez de 
matériel en état de marche 
pour cela.

Dans les ateliers SNCF, 
l e  m a n q u e  d e  m o y e n s 

matériels et humains est 
criant. De nombreux tra-
vailleurs de la maintenance 
sont par t is à la retraite 
sans pouvoir transmettre 
leurs connaissances aux 
plus jeunes, embauchés au 
compte-gouttes. Des CDD 
et des intérimaires formés 
à la va-vite occupent les 
postes vacants. La course 
à la productivité devient la 
règle, tout comme la poly-
valence qui ne permet pas 

de maîtriser chaque tâche 
parfaitement. À cela s’ajoute 
une usure précoce de cer-
tains moteurs, aggravée 
par la suruti l isat ion des 
machines. Les pannes sont 
fréquentes, entraînant des 
suppressions de trains qui 
aggravent la situation, car 
tous les voyageurs doivent 
a lors se repor ter sur le 
suivant.

Le problème de fond est 
le manque d’investissement, 

de la région en achat de ma-
tériel, et de la SNCF pour 
l’entret ien des machines 
et des infrastructures. Des 
voyageurs protestent, des 
pétitions en l igne ont été 
lancées. Dans une région 
riche d’un pays riche, cette 
situation est sidérante. C’est 
un exemple de l’incapacité 
de la société capitaliste à 
répondre aux besoins de la 
population.

Correspondant LO

Airbus - Toulouse : l’arrêt de l’A380
Jeudi 14 février, le PDG du groupe 
Airbus a annoncé pour 2021 l’arrêt 
de la production de l’A380. 

À Toulouse, ce n’est pas 
vraiment une surprise. 
Cela fait plusieurs années 
que les cadences baissent, 
que des travailleurs sont 

mutés sur d’autres pro-
grammes. Les grands halls 
construits spécialement 
pour l’A380 ont vu appa-
raître, notamment, des 

postes de travail dédiés à 
l’A350.

Le PDG se veut rassu-
rant quant aux plus de 
3 000 salariés concernés 
par cette décision, qui de-
vraient être  redéployés. 
Cela reste quand même à 

vérifier, mais en tout cas 
rien n’est dit concernant 
les nombreux intérimaires 
et sous-traitants.

Le même jour, le groupe 
a annoncé pour 2018 un 
bénéfice de 3,054 milliards 
d’euros, en augmentation 

de plus de 29 % par rapport 
à 2017, et une augmenta-
tion du dividende de plus 
10 %. Il a les moyens d’as-
surer un emploi et un sa-
laire à tous les travailleurs 
qui seraient menacés.

Correspondant LO

Foule en gare de la Part-Dieu à Lyon

LO
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Jeunes pour le climat :  
un monde à changer
« En 2050 vous serez morts, pas nous ! » . C’est avec 
ce cri que plusieurs centaines d’étudiants et de 
lycéens ont manifesté vendredi 15 février devant le 
ministère de la Transition écologique et solidaire, à 
Paris, pour appeler le gouvernement à prendre des 
mesures d’urgence contre le changement climatique.

Ce rassemblement s’ins-
crivait dans le mouvement 
« Fridays for Future » qui 
appelle depuis deux mois 
la jeunesse à mult ipl ier, 
chaque vendredi, les grèves 
dans les écoles et les facul-
tés, et ce, dans plusieurs 
pays. Il est parti de Suède 
en décembre, à l’initiative 
d’une adolescente de seize 
ans, Greta Thunberg, qui, 
postée seule avec une pan-
carte devant le Parlement, 
protestait contre l’inaction 
du gouvernement face au 
changement climatique. Le 
mouvement a depuis essai-
mé en Grande-Bretagne, en 
Austral ie, en Al lemagne, 
en Su i sse et su r tout en 
Belg ique, où 70 000 per-
sonnes se sont rassemblées 

à Bruxel les le 27 janvier 
dernier.

Ce mouvement entraîne 
des jeunes qui veulent ex-
primer leur inquiétude et 
leur révolte. Selon les pré-
v isions scient i f iques les 
plus optimistes, le réchauf-
fement c l i mat iq ue aura 
des conséquences catastro-
phiques pour une partie im-
portante de l’humanité, et 
bien des régions du monde 
sont d’ores et déjà trans-
formées en poubelles. Les 
jeunes manifestants n’ac-
ceptent pas un tel avenir et 
ils ont raison.

En France, le gouver-
nement a tenté de faire les 
yeux doux à ce mouvement 
de jeunesse apparemment 
spontané. Le ministre de la 

Transition écologique, Fran-
çois de Rugy, s’est félicité de 
la mobilisation, tandis que 
sa secrétaire d’État, Brune 
Poirson, lançait « Vous avez 
derrière ces portes des al-
liés », avant d’être huée par 
les manifestants rassemblés 
devant son ministère, une 
manière de lui dire qu’ils 
ne se laissaient pas tromper 
par des discours et qu’i ls 
réclamaient des mesures 
immédiates.

C e t t e  m o b i l i s a t i o n 
montre la sensibilité d’une 
partie de la jeunesse aux 
q u e s t i o n s  c o n c e r n a n t 
l’avenir de la planète et sa 
conscience que, derrière 
les discours des gouverne-
ments, les réunions interna-
tionales et les engagements 
de façade à réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre, 
les États ne prennent aucune 
mesure sérieuse contre le 
changement climatique.

Comment pourrait-il en 
être autrement ? Les États 
sont entièrement au service 

de la classe capitaliste. C’est 
même leur raison d’être. Or, 
comment lutter contre le 
réchauffement climatique 
sans s’attaquer à celle qui 
en porte la principale res-
ponsabilité, la classe capi-
taliste ? Des boues rouges 
de Gardanne aux marées 
noires, bien des scandales 
montrent comment les États 
laissent les grandes entre-
prises polluer où bon leur 
semble. Plus généralement, 

comment permettre à l’hu-
man ité de gérer rat ion-
nel lement les ressources 
mondiales sans remettre 
en cause la mainmise des 
grands groupes capitalistes 
sur lesdites ressources et 
l’ensemble de la société, or-
ganisée à leur profit. On ne 
peut lutter pour l’avenir de 
la planète sans combattre 
le système qui la pollue sur 
tous les plans.

Jacques Le Gall

Mali : un gouvernement criminel

Véhicules électriques :  
développement durable des aides patronales
Macron a annoncé, mercredi 13 février, 
un vaste plan pour la transition vers les 
véhicules électriques en France. Sous 
prétexte de développement durable, il 
s’agit surtout de développer les bénéfices 
des industriels du secteur automobile.

Ce plan reprend en effet 
toutes les recommandations 
d’un rapport rédigé à la de-
mande du gouvernement 
par deux experts, dont l’un 
n’est autre qu’un ancien di-
recteur général du groupe 
Renault…

Macron garantit jusqu’en 
2022 l’aide de 6 000 euros 
à tout acheteur de voiture 
é lec t r iq ue neuve.  C ’es t 

évidemment et surtout fait 
pour aider les construc-
teurs à vendre leurs véhi-
cules. Mais en plus, pour 
aider à la promotion de ces 
voitures, Macron a annon-
cé pour celles-ci des places 
de parking gratuites, des 
r é duc t ion s  au x p éa ge s 
d’autoroutes, des voies de 
circulat ion réservées ou 
prioritaires, etc. Il s’est aussi 

engagé à ce que le parc auto-
mobile électrique de l’État 
passe de 15 à 50 %, soit au-
tant de ventes assurées pour 
les constructeurs français. 
Et puis, il a confirmé la mise 
en place d’infrastructures 
telles que 75 000 bornes de 
recharges publiques à ins-
taller d’ici 2022.

Enfin cerise sur le gâ-
teau, l ’État va a ider les 
constructeurs français à 
rattraper leur retard sur 
les capitalistes américains 
et asiatiques en injectant 
700 millions d’euros pour 
la création d’un géant eu-
ropéen de bat ter ies , u n 

enjeu majeur car elles re-
présentent 40 % du coût d’un 
véhicule électrique.

La voiture électr ique 
r e pr é s e nte  l a  p e r s p e c -
tive d’un nouveau marché 
pour PSA et Renault. Mais 
comme d’habitude, pour 
faire le plus de profits, les 
capitalistes veulent prendre 
le moins de risques pos-
sibles et comptent sur l’État 
pour les aider à vendre des 
voitures et à créer les in-
frastructures nécessaires. 
C’est ce qu’a exprimé dans 
une inter view Christ ian 
Peugeot, président du Co-
m ité des con s t r uc teu r s 

français d’automobiles et ac-
tionnaire de PSA : « À l’État 
de mettre en place, mieux 
qu’il ne le fait aujourd’hui, 
des condit ions d’ut i l i sa-
tion raisonnables pour les 
automobilistes. »

Les mêmes bourgeois, 
qui trouvent toujours indé-
cent que l’État consacre le 
moindre centime aux aides 
sociales pour les travai l-
leurs, trouvent toujours que 
celui-ci ne les aide pas assez. 
Au royaume des assistés de 
l’État, les capitalistes sont 
vraiment les empereurs !

Arnaud Louvet

Cercle Léon Trotsky
Le capitalisme,  

un système économique 
à l’agonie, un ordre  
social à renverser

Vendredi 22 février à 20 h 30
Grande salle de la Mutualité 

24, rue Saint-Victor - Paris 5e

Métro Maubert-Mutualité
Participation aux frais : 3 euros
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Sept cheminots maliens sont morts au cours de la 
grève de la faim entamée pour réclamer des arriérés 
de salaires. Nos camarades de l’Union africaine des 
travailleurs communistes internationalistes (UATCI-
UCI) décrivaient ce mouvement dans leur journal 
Le Pouvoir aux travailleurs du 10 janvier dernier.

Le mouvement, commen-
cé il y a deux mois, continue 
aujourd’hui encore et l’État 
ne veut toujours pas ver-
ser l’intégralité des salaires 
dus aux cheminots. Voici les 
méfaits d’un gouvernement 
malien que les dirigeants 
français soutiennent à bout 
de bras, le qual i f iant de 
« démocratique », mais qui 
préfère laisser mourir de 
faim des travailleurs que 
de les payer.

« Depuis le 19 décembre 
dernier, des cheminots ma-
liens sont en grève de la faim 
pour réclamer le paiement 

des neuf mois d’arriérés 
de salaire que leur doit la 
Régie des chemins de fer 
Bamako-Dakar. 

I l s  sont plu sieurs d i -
zaines à s’être installés sous 
des abris de fortune près de 
la gare ferroviaire de Ba-
mako. Ils ont choisi de se 
priver de nourriture pour 
attirer l’attention du gou-
vernement, qui a jusqu’ici 
refusé de les écouter.

Après quelques jou rs 
de jeûne, certains ont été 
transportés vers les hôpi-
taux car leur état de san-
té s’est fortement dégradé. 

Leurs familles sont venues 
les soutenir devant la gare. 
Le gouvernement a fini par 
verser les salaires de deux 
mois sur les neuf mais les 
cheminots n’ont rien tou-
ché du fait qu’ils s’étaient 

endettés auprès des banques 
et que celles-ci ont bloqué les 
sommes versées.

Les grévistes de la faim 
réclament le versement de 
la totalité des arriérés. Ils 
sont décidés à poursuivre 

leur mouvement. Jusqu’ici, 
le gouvernement ainsi que 
la Régie jouent sur la carte 
du découragement des gré-
vistes de la faim… »

Le Pouvoir aux 
travailleurs


	190222_LTO_NAT_01_T_Q_01
	190222_LTO_NAT_02_T_Q_01
	190222_LTO_NAT_03_T_Q_01
	190222_LTO_NAT_04_T_Q_01
	190222_LTO_NAT_05_T_Q_01
	190222_LTO_NAT_06_T_Q_01
	190222_LTO_NAT_07_T_Q_01
	190222_LTO_NAT_08_09_T_Q_01
	190222_LTO_NAT_10_T_Q_01
	190222_LTO_NAT_11_T_Q_01
	190222_LTO_NAT_12_T_Q_01
	190222_LTO_NAT_13_T_Q_01
	190222_LTO_NAT_14_T_Q_01
	190222_LTO_NAT_15_T_Q_01
	190222_LTO_NAT_16_T_Q_01

